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Retraites complémentaires
(création d'un régime d'assurance pour les couunerçants).

34938. — 15 janvier 1977 . — M. Maujoüan du Gasset expose a
M . le ministre du commerce et de l' artisanat que de nombreux oro-
fessionnels avaient estimé souhaitable, dès octobre 1973, la création
d' un régime d 'assurance vieillesse complémentaire facultatif . En
effet . le régime de retraite des commerçants et industriels, aligne
par la loi du 3 juillet 1972 sur celui des salariés, ne propose qu'une
modique retraite «de base» . N ' existent donc plus les possibilités
offertes dans le passé de se constituer une retraite complémentaire
par des cotisations en classes supérieures. Or oeaucoup de com-
merçants souhaitent bénéficier, comme les salariés, d ' un régime
complémentaire leur assurant aux meilleures conditions l'indispen-
sable sécurité financière de leurs vieux .cours . Lis ont demandé au
Gouvernement la création d'un régime par capitalisation (avec un
large éventait de cotisations) qui apporterait des garanties sur la
déductibilité fiscale des cotisations, les taux de la revalorisation
et la sécurité comme la rentabilité des placements . Des négociations
ont été menées, des assurances semblent avoir été formulees tant
du côté du ministère des finances que du côté du ministère du com-
merce et de l ' artisanat . Depuis lors la situation n'a pas évolué . Il
lui demande ce qu' il compte faire pour qu ' aboutisse enfin une
demande si légitime .

Accession d la propriété ,
(adaptation de la législation en faveur des militaires de carrière)

34939. — 15 janvier 1977 . — M . Boyer expose à M . le ministre
de l'équipement que les militaires de carrière sont singulièrement
défavorisés par rapport aux candidats à la construction d ' un loge
ment, car leur résidence principale est réputée être celle de leurs
garnisons successives. Il lui demande s'il n'estime pas que la régle-
mentation actuelle en la matière doit être modifiée à son in i tia
tive afin que les intéressés puissent obtenir eux aussi les avan-
tages de primes et de financement accordés aux personnes qui
souhaitent faire construire leur résidence principale.

Sous-traitance (interprétation fiscale des factures
des sous-traitants)

34940 . — 15 janvier 1977 . — M . Hamel rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, fréquemment, une entreprise
«A a commande à une entreprise «B» une fabrication de produits
(textiles, métallurgiques, etc .) : mais cette dernière, pour des rai-
sons qui lui sont ?ropres, demande à une entreprise C» de
fabriquer, livrer et facturer à l'entreprise « An ladite commande
Cette pratique n' entraîne pas obligatoirement une information
écrite de l'entreprise «B » à «A « (il arrive parfois que e B s et
a C» ont des dirigeants communs). Il lui demande comment l 'admi -
nistration interprète-t-elle cette pratique du point de vue fiscal.

Taxe professionnelle (assiette de la taxe pour un contribuable
ayant une double activité professionnelle).

34941 . — 15 janvier 1977. — M. Durieux expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d'un contribuable ayant une
double activité professionnelle et étant imposé au bénéfice réel
comme exploitant agricole et entrepreneur de battages . L lui
précise que l 'intéressé a rempli en 1976 l 'imprimé n° 1003 qui a
servi de base pour le calcul de la taxe professionnelle, la date
de référence étant le 31 décembre 1975 et les éléments à retenir
ceux du bilan clos le 31 décembre 1975, de sorte que, de ce fait,
dés éléments qui intéressaient la culture seule — matériels et
salaires — ont servi de base au calcul de la taxe professionnelle.
11 lui demande de bien vouloir lui préciser si on peut retenir
dans ce cas pour la seule partie «entreprise de battages e la
valeur du matériel et des salaires ayant servi à cette activité, la
ventilation de ces postes pouvant être faite au prorata des recet-
tes encaissées.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(statistiques relatives à l'indemnité de soins aux tuberculeux).

34942. — 15 janvier 1977 . — M. Maurice Faure demande à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants, de bien vouloir lui pré-
ciser : 1° le nombre de pensionnés de guerre bénéficiaires de

l 'indemnité de soins aux tuberculeux, selon les catesur,es sui-
vantes : indemnité de soins, indemnité de ménagement, in_icmi't de
ménagement et de reclassement ; 2" le nombre de pensionnés de
guerre à 100 p . 100, pour tuberculose, non bénéficiaires de l ' indem-
nité de soins.

Redevance radio-télévision (relèvement du plafond de ressources
pour l'exonération de la redevance)

34943. — 15 janvier 1977. — M . Alain Bonnet demande a M . le
Premier ministre (Economie et finances t s 'il n ' envisage pas de
relever, à compter du janvier 1977, le plafond de ressources qui
sert à se prononcer sur les demandes d ' exonération des taxes
radio-télévision . En effet, avec l'augmentation des retraites aux vieux
travailleurs, certains d'entre eux risquent de devoir payer lesdites
taxes, ce qui diminuerait d 'autant l ' effort social fait en leur faveur.

Préfectures (conditions de nomination des secrétaires administratifs
uu grade de chef de section).

34944 . — 15 janvier 1977 . — M . Alain Bonnet expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, que l ' avancement au grade
de chef de section des fonctionnaires du cadre national de préfecture
a lieu exclusivement au choix . Les critères qui sont en général
retenus ressortent plus de la valeur professionnelle que des fonctions
réellement occupées Or, si la valeur professionnelle est exprimée par
l'appréciation d'ordre géneral et surtout par la note chiffrée, elle
n 'est pas assez souvent en rapport avec les fonctions occupées et les
responsabilités données du fait que dans les préfectures impor-
tantes le chef de service qui a pouvoir de notation, en général le
secrétaire général de préfecture par délégation, a tendance à favo-
riser le personnel placé sous son autorité, tel celui par exemple
affecté au bureau du personnel, au S . G. A . E., etc., au détriment
d'autres services dépendant d ' un autre secrétaire général . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître s'il ne conviendrait pas
d 'envisager à l'avenir de nommer au grade de chef de section les
secrétaires administratifs qui en exercent effectivement les fonctions
et qui ont une grande ancienneté dans te grade, tout en réservant,
comme il l 'a rait pour le dernier tableau d ' avancement, des places
pour ceux qui sont âgés et sur le point de partir à la retraite.

Instituteurs et institutrices
n remplacement des maitres absents pour raison de santé).

34946. — 15 janvier 1977 . — M . Alain Bonnet attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur le problème extrêmement
préoccupant des instituteurs-remplaçants, compte tenu du nombre
de postes limité actuellement pré g us pour pourvoir au remplacement
des maîtres, pour raison de santé comme pour congé maternité.
La situation est telle que dans de nombreuses écoles, les directeurs
sont amenés à recourir aux solutions suivantes : soit demander
aux parents de garder leur enfant chez eux, soit répartir la
totalité des effectifs sans instituteur « en surcharge dans les
autres classes, soit fermer la classe dont l 'encadrement n'est pas
assuré. il est clair qu' aucune de ces solutions n ' est acceptable
et qu'elles portent toutes, à des degrés divers, un préjudice aux
jeunes élèves, et compromettent parfois gravement leur avenir
scolaire. Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
préciser les mesures qu 'il compte prendre pour mettre un terme
à cette dégradation du service public scolaire. Ne pense-t-il pas
nécessaire notamment de porter à 10 p . 100 du nombre des titu-
laires le nombre des remplaçants des maîtres absents, puisque le
seuil de 5 p . 100 est manifestement insuffisant . Et il serait d ' ail-
leurs indispensable, pour compléter cette mesure, d'exclure de ce
contingent les remplaçants prévus pour les congés maternité dont
les postes devraient être décomptés en plus.

Handicapés (retard dans l'exécution de la loi d'orientation).

34947. — 15 janvier 1977. — M. André Billoux demande a Mme le
ministre de la santé pourquoi l'application de la loi du 30 juin 1975
relative aux handicapés a subi un tel retard et pourquoi il existe
un tel décalage entre• la part du budget 1977 consacré aux handi-
capés, 16,5 millions de francs, et le coût des mesures nouvelles
résultant de cette même loi, coût évalué à 2,5 milliards, soit 15 fois
plus.
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Crédit (besoins de financement
du secteur de la distribution et des services).

34948. — 15 janvier 1977. — M. André Bilieux appelle l'attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les besoins
de financement du secteur de la distribution 'et des services . Puisque
désormais le crédit populaire peut émettre des emprunts oblige .
taises su profit des artisans et que le G . t. P. M . E. peut faire de
même en faveur des petites et moyennes industries, il lui demande
s 'il ne serait pas souhaitable d 'accorder les normes facultés de finan-
cement à long terme au secteur du commerce et des services, en
prmettant par exemple au G . 1 . P . M . E. de réserver aux entreprises
correspondantes une fraction des emprunts à venir.

Action sanitaire et sociale (classement indiciaire
et carrière des personnels).

34949 . — 15 janvier 1977. — M. Andrieu demande à M . le ministre
du travail quelles mesures il compte prendre pour raviser la classi-
fication imposée aux assistantes sociales, personnels sanitaires et
sociaux, des caisses primaires, régionales et d ' allocations familiales.
En effet, le coefficient 185 qui leur est attribué, re p résente une
régression par rapport à leur situation antérieure, où ils bénéfi-
ciaient d 'un coefficient apparenté à celui des cadres d 'autorité se
situant à 195. D 'autre part, le non-agrément de l 'avenant quant au
déroulement de carrière reflète une méconnaissance de la forma-
tion de ces travailleurs sociaux, qui doivent faire preuve d 'impor-
tantes responsabilités dans les décisions qu 'ils ont à p rendre au
niveau des groupes, des organismes qui les emploient et des familles
qu' ils suivent.

Ouvriers des parcs et ateliers (signature de l ' arrêté

modifiant tes clussifications).

34950. — 15 janvier 1977. — M . Houteer appelle l'attention de M.
le Premier ministre (Economie et finances) sur la lettre que lui a
adressée M . le ministre de l'équipement, le 8 mai 1976, pour signa-
ture d ' un projet d'arrêté modifiant, dans le sens d 'une améliora-
tion, les classifications des ouvriers des parcs et ateliers . La signa-
ture ayant été refusée, il lui précise, d'une part, que cette propo-
sition faisait suite à de nouvelles classifications intervenues dans
le secteur privé de référence (avenant du 30 novembre 1972) aux-
quelles sont liés par analogie les ouvriers des parcs et ateliers ;
d 'autre part, qu 'elle a été établie a p rès une étude approfondie
d'un groupe de travail dans lequel siégèrent, en particulier deux
inspecteurs généraux du ministère de l'équipement, membres du
conseil général des ponts et chaussées . il lui rappelle, en outre,
que ces classifications ne mat pas des mesures nouvelles, mais
auraient dû être appliquées aux O . P. A. à la même date que celles
du secteur de référence, soit le l'' mars 1973 En conséquence,
il lui demande s' il envisage de signer le projet d 'arrêté qui lui a
été soumis et qui reprend !es classifications figurant à l ' avenant
du 30 novembre 1972 précité, et auquel s 'ajoutent des classifica-
tions pour des emplois prop .es à l ' équipement dont l ' équivalence
ne se retrouve pas ailleurs, comme les conducteurs de débroussail-
leuse, ouvriers employés aux compteurs routiers, au tracage des
bandes axiales, a l 'entretien et i, la réparation des phares et balises
et autres emplois de la navigation interieure et des services mari-
times pour lesquels le ministère de l ' équipement est, naturellement,
le mieux placé techniquement pour apprécier les classifications à
appliquer.

Etablissements secondaires (retards dans le paiement des
rémunérations des personnels enseignant et de serrveiltancr

des académies de la région parisienne,

34951 . — 15 janvier 1977 . — M. Franceschi attire l ' attention de
M. le ministre de l' éducation sur les retards inadmissibles apportés
dans le paiement de la rémunération du personnel enseignant des
académies de Paris, Créteil et Versailles . Il lui signale que ces
enseignants, dont de très nombreux auxiliaires et surveillants,
n 'ont toujours pas perçu, quatre ends après la rentrée, la totalité
des s 'ormes qui leur sont dues II lui demande eu conséquence
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette
situation fort préjudiciable au personnel concerné .

Prestations familiales (plafond de rémunérations perçues par des
lycéens pendant leurs vacances scolaires pour le maintien du
droit aux prestations).

34952 . — 15 janvier 1977. — M. Larue appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les difficultés que reu<wrtrent les
parents dont les enfants, lycéens, exercent une activité rémunérée
pendant les vacances scolaires . En effet, une dérogation au prin-
cipe de l ' interdiction pour les enfants d 'âge scolaire d ' exercer une
activité professionnelle a été Introduite par l 'article L . 211-1,
alinéa 3, du code du travail . Les modalités d 'application de cet
article ont été prévues par un décret en date du 18 juin 1973 qui
dispose dans son article 3 que u la rémunération ne peut être
inférieure au salaire minimum de croissance, compte tenu d 'un
abattement au plus égal à 20 p 100 » . Or, les conditions clans les-
quelles cette activité donne lieu au maintien des prestations fami-
liales sont précisées par une circulaire du 26 juillet 1973 qui exige
que la rémunération de l 'enfant n 'excède pas la base mensuelle de
calcul des prestations familiales. C 'est donc le montant de 632 francs,
salaire de base des prestations familiales au t'' janvier 1976, qui est
retenu alors que le =alaire minimum de croissance est de 1 518 francs.
L'incohérence de cette législation conduit une caisse d ' allocations
familiales à réclamer à une mère de famille divoreée, ayant trois
enfants à sa charge et qui ne perçoit pas de pension alimentaire de
son ex-mari, un trop-perçu d 'allocations au motif que sa fille,
lycéenne qui a travaille pendant deux mois, a touché un salaire qui
approchait le montant du S. M . 1 . C. Il lui demande donc s ' il ne
pense pas qu'il faut modifier les textes en vigueur afin de permettre
à des enfants, désireux d ' exercer une activité salariée pendant leurs
vacances scolaires, de recevoir un salaire décent, sans pour autant
diminuer les ressources de leurs parents en leur faisant perdre le
bénéfice des prestations familiales, d ' autant que ce sont les familles
défavorisées qui-sont les plus lésées par cette perte temporaire de
leurs prestations familiales.

Entreprises (transferts à l'étrange,- de technologie et d'actifs
financiers et industriels de grandes firmes françaises).

34953 . — 15 janvier 1977 . — M . Poperen indique à M. le Premier
ministre que certaines informations font état d 'opérations financières
réalisées ou entamées par des entreprises du secteur bancaire et
industriel figurant sur la liste des nationalisations prévues par le
Programme commun de gouvernement, opérations destinées à
rendre très difficile le processus de nationalisation . Ainsi, la Banque
de Paris et des Pays-Bas a vendu une part importante des actions
de sa filiale suisse à des investisseurs étrangers et procède de
même pour ses filiales belge et néerlandaise. Par ailleurs, des
transferts d ' actifs semblent être intervenus en provenance des
maisons mères vers des filiales à l' étranger. Ainsi Pechiney . a
acquis en 1975 un compagnie holding à Bâle, dont le capital initial
était évalué à 33 millions de francs suisses ; ce capital, fin 1976,
était évalué à 313 millions de francs suisses. Ces transferts d'actifs
concernaient, pour les groupes Rhône-Poulenc, Saint-Gobain et
Pechiney . ce que l 'on appelle généralement le s know-how »:
brevets, procédés techniques, etc . Ainsi, après avoir organisé lui-
même les transferts technologiques à l'étranger dans les secteurs
de l ' électronique et du téléphone (comme le souligne le rapport
de l ' ingénieur général Dondoux), le Gouvernement laisserait fuir
à l'étranger une part importante de la substance industrielle de
la France alors même que — outres les conséquences de cette
fuite sur les éventuelles nationalisations — ce phénomène présente
de graves inconvénients dès maintenant pour notre balance des
paiements, aboutit à une fuite devant l 'impôt et conduit à détruire
les fondements mêmes de notre nidépendance nationale . M . Poperen
demande à M . le Premier ministre : de faire connaître au
Parlement !es transferts de technologie et d'actifs financiers et
industriels effectués par les grandes firmes françaises depuis dix-
huit mois ; 2" quelles mesu res il compte prendre pour arrêter ces
transferts et obtenir le rapatriement des actifs expatriés.

Baux (le locaux d ' habitation
(conditions d 'augmentation des loyers).

34959 . — 15 janvier 1977. — M . Bisson rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances! : que le décret n" 75-565 du
28 juin 197d a lied une au uteniation, à compter du t-" juillet 1976,
des loyers d 'immeubles à usage d 'habitation soumis à la régie-
mentaticn de la loi du l" septembre 1948 ; 2" qu 'un autre décret
n" 76 . 564 du même jour . e prévu de ramener, de une fois à une
demi-fois l 'abattement de sslaire qui était appliqué le 9 août 1953
pour le calcul des prestations familiales à compter du l u ' janvier
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1977, la réduction des mêmes loyers dans les communes où exis-
taient ces abattements de salaires, ce qui a pour effet d ' entraîner
une nouvelle augmentation de loyer a partir du 1" janvier 1977;

3° qu 'enfin, pour les immeubles à usage d 'habitation, la loi
n° 76-978 du 29 octobre 1976 a bloqué les loyers dus pour la
période courue du octobre 1976 au 31 décembre 1976 au mon-
tant de ceux en vigueur au 15 septembre 1976, et fixé à 6,5 p . 100

l'augmentation maximale à appliquer aux loyers pour la période à
courir du 1"' janvier au 31 décembre 1977 ; qu 'il a toutefois été
précisé que ces dispositions ne feraient pas obstacle : à l'applica-
tion des hausses autorisées en «juillet 1976n en application de la
loi du 1d septembre 1948 ; à l' application des loyers convenus avant
le 15 septembre 1976 pour les loyers payables à terme échu ou à
échoir, quand l 'échéance du terme en cours à la date du 15 sep-
tembre 1976 est postérieure à cette date . M. Bisson demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) de lui faire con.
mitre : 1" si l 'augmentation des loyers soumis'à la loi du 1" sep-
tembre 1948, résultant de la réduction de l'abattement de zone
prévue à compter du 1" janvier 1977, par le décret n° 76-564 du
28 juin 1976, se trouve supprimée ou limitée à 6,5 p . 100 ; 2" si
les augmentations des loyers dits x Libres», convenues avant le

juillet 1976, mais ne devant être payées qu'au 1"' octobre 1976
(pour un trimestre échu à cette date), sont soumises à la limita-
tion de la loi du 29 octobre 1976, ou si la convention des parties
doit recevoir son exécution ; 3 " enfin, si pour un immeuble à loyer
non réglementé, loué pour trois ans, arrivant à expiration le
1•' janvier 1977, moyennant un loyer qui n'a pas varié depuis le
1" janvier 1974, le maximum d ' augmentation de loyer autorisé en
1977 est seulement de 6,5 p. 100 alors que les loyers commerciaux
peuvent être augmentés dans le même cas de 34 p. 100, et que les
impôts locaux pour l ' immeuble en cause ont augmenté de 77 p . 100

de 1973 à 1970.

Allocation de logement (versement direct au percepteur de l'allo-
cation des personnes âgées hébergées dans les maisons de retraite
et bénéficiaires de l ' aide sociale).

34962 . — 15 janvier 1977 . — M. Bonhomme appelle l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les conditions
de versement de l 'allocation logement aux personnes âgées héber-
gées dans les maisons de 'retraite. En application de la loi n° 71-582
du 16 juillet 1971 relative à l 'allocation de logement, des décrets d'ap-
plication du 22 juin 1972 et du 17 mai 1974 ainsi que de la circulaire
n° 255 du 7 janvier 1975, les personnes âgées admises en maison
de retraite au titre de l ' aide sociale peuvent en effet bénéficier
d 'une allocation logement . Cette prestation a un caractère incessi-
ble et insaisissable et ne peut, comme pour les autres pensions
ou allocations, être versée par les caisses directement au percep•
teur-receveur de l'établissement pour venir en déduction des frais
d 'hébergement réglés par le département Laide sociale) . En cons&
quence, le vaguemestre de la maison de retraite retire au bureau
de postes et enregistre les mandats individuels et mensuels rela-
tifs à cette allocation logement . Il fait signer tous les attributaires
auxquels il remet l ' argent en espèces. Conformément à l' article 42
du code de la famille et de l' aide sociale qui précise que toutes
les ressources doivent être retenues, l'administration hospitalière
doit demander aux pensionnaires de bien vouloir reverser cette
somme à l ' aide sociale . Le régisseur de recettes die l 'établissement
encaisse cette allocation, établit un reçu, et effectue un reversement
à la caisse du percepteur. Rappelons que ces allocations sont ver-
sées mensuellement . Celte procédur( constitue un travail impor-
tant et toute une série de manipulation de fonds, les différents
organismes ou services intéressés étant successivement : la caisse
d 'allocations famililales, les postes et télécommunications, le vague .
mestre de la maison de retraite, l' attributaire lui-même, le régisseur
de recettes, le percepteur, l 'aide sociale. Il convient d 'ailleurs
d 'observer que l ' administration hospitalière ne dispose d 'aucun
moyen lorsqu'un pensionné refuse de remettre au régisseur de
recettes l 'argent qui lui a été attribué par le vaguemestre A ce
travail supplémentaire et à la charge de l 'administration hospita-
lière s'ajoute celui qui résulte de la constitution des demandes
qu' il est difficile d ' établir. En effet, les personnes âgées qui ont
égaré ou égarent raeilement leurs différents papiers posent des
problèmes Lorsqu' il s'agit de retrouver : la date d'admission au béné .
fice de leur retraite, la notification de leur pension la part du
F. N . S . dans le montant de leur pension, etc . Ces dossiers doivent
d'ailleurs être revisés chaque année. Le même travail est à accom
plir pour tous les pensionnés payants. Ainsi. dans une maison de
130 pensionnés, une employée est entièrement accapares par cc
travail . II lui demande de bien vouloir envisager une mouification
de la réglementation qui permettrait aux caisses d'allocations fami-
liales de verser directement l ' allocation logement au percepteur,
ce qui éviterait un travail important et permettrait une récupéra-
tion légale de cette allocation pour le compte de l 'aide sociale

Assurance vieillesse (partage ries pensions de réversion des divorcés
quelles que soient la date et la raison du divorce et attribution
de la majoration pour enfants au conjoint qui les a élerés).

34964. — 15 jânvier 1977 . — M. Chaumont attire t'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la justice, sur les dispositions
de l 'article 11 de la loi n" 75-617 du 11 juillet 1975 portant réforme
du divorce. Il lui rappelle qu 'en vertu de cet article 11 il est
ajouté au code de la sécurité sociale un article L . 351-2 qui prévoit
en particulier que lorsque l'assuré social est remarié après un
divorce pour rupture de la vie commune, la pension de réversion
à laquelle il est susceptible d ' ouvrir droit à son décès au titre de
l 'article L . 351 du code de la sécurité sociale est partagée entre
son conjoint survivant et le ou les précédents conjoints divorcés
non remariés 'tu prorata de -la durée respective de chaque mariage.
Une disposition analogue est intervenue également en ajoutant
un article 1122. 2 au code rural. Il résulte de ces dispositions nou-
velles que les mesures en cause ne sont pas applicables si le
divorce résulte de toute autre cause que la rupture de la vie
commune. D'autre part, ce partage au prorata de la durée du
mariage n 'est pas non plus applicable lorsque le divorce est
intervenu avant la date d ' entrée en vigueur de la loi du I1 juil-
let 1975. Les situations différentes ainsi créées suivent la date du
divorce et suivant la nature de celui-ci apparaissent comme tout
à fait injustifiées . Pour ces raisons, il serait souhaitable que le
texte applicable en ce domaine soit modifié de telle sorte que le
partage de la pension de réversion au prorata des années de
mariage puisse avoir lieu quelle que soit la date du divorce et quelle
que soit la raison de celui-ci . En outre, la majoration pour enfants
devrait être accordée obligatoirement et en totali .é au conjoint
qui a effectivement élevé les enfants . M . Chaumont demande à
M . le ministre d ' Etat, ministre de la justice, de bien vouloir faire
étudier un projet de loi tendant à modifier la loi du Il juillet 1975
dans le sens des deux suggestions qu 'il présente.

Accidents du travail )réforme de la régteureutatton
de la sécurité sociale instituant une procédure de conciliation).

34965. — 15 janvier 1977 . — Mme de Hauteclocque rappelle à
M. le ministre du travail que le travailleur victime d ' an accident du
travail dispose, en vertu de la législation qui le protège, d 'un droit
à réparation . Or, les textes qui régissent le contentieux de la sécurité
sociale le privent des moyens lui permettant de faire valoir effica-
cement ses droits : refus de communication des documents médi-
caux, expertise médicale sans recours, impossibilité de se défendre
devant les juridictions techniques où seul un médecin peut l'assister.
En revanche, la loi n" 72-965 du 25 octobre 1972 instituant l 'assu-
rance obligatoire des salariés agricoles contre les accidents de tra.
vail a prévu une véritable procédure de conciliation, accompagnée
d 'une information complète de la victime . Elle lui demande s 'il ne
pourrait être envisagé une réforme du contentieux de la sécurité
sociale; allant dans le sens de la procédure instituée dans le régime
agricole, en prévoyant : 1" la suppression de l 'expertise technique
du décret du 7 janvier 1959 et du contentieux technique (titre II
du décret n" 58-11291 du 22 décembre 1598) ; 2" le règlement de
tous les litiges par les juridictions du contentieux général, cette
mesure s'assortissant des dispositions suivantes : enquête légale .
effectuée par le juge du tribunal d'instance ; expédition directe à
la victime, en même temps que la notification de rente, du texte
intégral des rapports médicaux ayant servi à la fixation du taux
d 'incapacité ; institution d ' une véritable procédure tic conciliation
confiée au président de la commission de première instance ; recours
à l 'expertise judiciaire pour trancher tous les litiges d ' ordre médical.

Accidents du travail (revendications de la Fédération nation ale
des mutilés du travail en matière de réparation).

34966. — 15 janvier 1977. — Mme de Hauteclocque appelle l ' att en-
Lion de M . le ministre du travail sur les revendications présentées
par la Fédération nationale des mutilés du travail, dans le domaine
de la réparation des accidents du travail . Cette réparation est
restée forfaitaire comme s 'appliquant à un risque purement profes-
sionnel alors que l'extension des entreprises publiques, celle de la
sécurité sociale, la couverture des accidents du trajet donnent de
plus en plus à l ' accident du travail le caractère d 'un risque social.
Dans ce nouveau contexte, elle lui demande s' il ne pourrait être
envisagé l 'attribution d 'indemnités journalières égales à la perte du
salaire, cette disposition ne faisant en somme qu'étendre à tous les
salariés ce qui est pour l ' instant réservé à quelques privilégiés par
des conventions collectives ou des contrats de mensualisation . A

' ternie, il conviendrait de prévoir l ' attribution d ' une rente égale
à la fraction du salaire correspondant au taux d 'invalidité. Sur le
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plan de l 'indemnisation des ayants-droit, des arrêtés du 9 juillet
1971 ont prévu, en cas d'accident mortel, l ' attribution d'une alloca-
tion d'aide immédiate servie au titre des prestations supplémentaires
et dont le montant ne peut pas dépasser le cinquième du montant
maximal du capital décès . Cette allocation est souhaitée comme
devant être maintenant attribuée au titre des prestations légales
et à un taux relevé . Parrallèlement, il semblerait équitable, pour
tenir compte de la prolongation de la scolarité, de prolonger de
seize à dix-neuf ans l'âge limite jusq'auquel doit être servie la rente
de l 'orphelin en apprentissage, cet âge étant porté à vingt ans pour
l'orphelin poursuivant ses études ou invalide . Mme de Hauteclocque
demande à M . le ministre du travail de lui faire connaitre la suite
pouvant être réservée à ces légitimes revendications.

Accidents (lu travail ) publication régulière d 'arrêtés de revalorisation
des indemnités journalières des salariés des P . M . E.).

34967. — 15 janvier 1977 . — Mme de Hauteclocque rappelle a
M. le ministre du travail que de nombreux salariés des petites et
moyennes entreprises ne sont pas couverts par des conventions
collectives ou des accords de salaire. Ceux d ' entre eux victimes
d' accidents du travail ne peuvent, en conséquence, en cas d 'arrêt de
travail supérieur à trois mois, obtenir la revision du montant des
indemnités journalières prévue par le code de la sécurité sociale,
pour les assurés dont l 'augmentation générale des salaires résulte
d'une convention collective . Pour eux, cette revision ne peut inter-
venir que par application d ' un coefficient de majoration fixé par
des arrêtés interministériels . Elle lui demande que de tels arrêtés
soient publiés régulièrement, par exemple une ou deux fois l 'an
et qu 'ils reflètent fidèlement l 'évolution des salaires . Dite lui
signale que, dans l 'immédiat, la publication d 'un arrêté s ' impose
avec urgence car la dernière revalorisation des indemnités journa-
lières remonte au 1" avril 1975 (arrêté du 19 septembre 1975).
Les assurés en arrêt de travail depuis cette dernière date n 'ont
donc pas bénéficié d'un quelconque relèvement de leur pouvoir
d'achat lorsqu 'ils n'ont pu prétendre à une revision de leurs indem-
nités en application d'une convention collective.

Congés payes )allongement des délais de publication de la période
légale des rongés et de l 'ordre des départs dans les entre-
prises).

34968. — 15 janvier 1977 . — M. Julia rappelle a M . le ministre
du travail qu 'après fixation de la période léga: les congés
payés et détermination de l ' ordre des départs, l 'employeur doit
les communiquer aux intéressés . Il doit porter à la connaissance
de l 'ensemble du personnel les dates de la période légale de
congés au moins deux mois avant son ouverture . En outre, il
doit faire afficher l 'ordre de départ en congés dans les lieux
de travail et le communiquer à chaque intéressé pris séparément
quinze jours avant son départ. Les deux délais ainsi fixés paraissent
trop courts compte tenu des difficultés qu'éprouvent de nombreux
salariés pour louer les maisons ou appartements destinés à leurs
vacances familiales. Il lui demande de faire procéder à une étude
de ce problème afin de tenir compte à la fois des problèmes qui
se posent aux chefs d'entreprise et des difficultés de location
que peuvent connaître les salariés . Il serait sans doute possible de
porter le délai de publication à l ' ensemble du personnel de deux
à quatre mois et la communication à chaque intéressé de quinze
jours à trois mois.

Automobiles (champ d'application de in tare
sur les véhicules de tourisme des sociétés).

34970. — 15 janvier 1977. — M. Lauriol rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'nrticle.5.11 lie la loi n° 74-1129
du 30 décembre 1974 a modifié le champ d 'application de la taxe
sur les véhicules de tourisme des sociétes, en substituant à la
condition d 'immatriculation au nom de la société la simple condi-
tion de possession ou d 'utilisation par la société . Dans sa répons,.
à M. Hamel {Débats A. N ., Journal offic'.el du 14 avril 1976, p. 1709)
M. le ministre de l 'économie et des relances a précisé, au suie(
de l 'application de ce texte, que les véhicules utilisés par des.
salariés de la société, moyennant remb'.nurseinent, n ' ont pas à être
pris en compte au titre de cette taxe, saut lorsque ces rembourse-
ments sont exceptionnellement importants . M . le Premier ministre
(Economie et finances) a, dé son cité, précisé :réponse à M. Pujol,
Débats A. N ., Journal officiel du 2 octobre 197

	

6245, et réponse
à M. Briane Débats A . N ., Journal officiel 2 octobre 1976,
p. 6242) que la taxe n'était pas due lorsque la société remboursait
l'utilisation professionnelle du véhicule appartenant à un salarié ou

un associé, au moyen d 'indemnité kilométriques, saut lorsque ces
remboursements sont exceptionnellement importants. Il lui demande
de bien vouloir préciser ce que l ' administration entend par l ' expres-
sion (i remboursements exceptionnellement importants °, notamment
dans le cas où le propriétaire du véhicule incorpore à son salaire,
sous forme d' avantages en nature, une quote-part de frais corres-
pondant à son utilisation personnelle. De façon générale, il appa-
raît bon, pour éviter une interprétation abusive, que l 'administration
indique de façon précise la proportion des remboursements à partir
de laquelle ceux-ci deviennent «exceptionnellement importants ..

Commissaires aux comptes
)exercice de cette profession par certains conseils juridiques).

34971 . — 15 Janvier 1977. — M. Lauriol rappelle a M . le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, que, par question écrite n" 25932 du
31 janvier 1976, il lui avait exposé la situation des conseils juri-
diques inscrits, gérant ou dirigeant les sociétés de conseils juri-
diques inscrits à forme commerciale et qui se voient interdire, par
application des dispositions de l'article 82 du décret du 12- août 1969,
la possibilité d 'exercer les fonctions de commissaire aux comptes.
La réponse à cette question (Journal officiel, Débats A . N., du
20 mars 1976, p . 1122) précisait que la disparité ainsi établie entre
les conseils juridiques exerçant à titre individuel ou en société,
d ' une part, les conseils juridiques et les experts comptables, d ' autre
part, n 'était pas justifiée . La réponse ajoutait que le décret en
préparation devant modifier celui du 12 août 1969 pourrait remédier
à la situation anormale ainsi évoquée . Or le décret du 7 décem-
bre 1976 modifiant le décret du 12 août 1969 et relatif à l 'organi-
sation de la profession des commissaires de sociétés n 'apporte
aucun changement à la rédaction de l'article 82 du texte d'origine.
Toutefois, il ajoute à ce texte un article 81-I selon lequel les fonc-
tions de commissaire aux comptes sont incompatibles avec tout
emploi salarié, sauf s 'il s ' agit d ' un emploi occupé chez un conseil
juridique ou dans une sociéte inscrite sur la liste des conseils
juridiques. Ainsi donc : tout conseil juridique exerçant à titre
individuel pourra étre commissaire aux comptes ; tout conseil
juridique salarié d ' un conseil juridique ou d'une société de conseils
juridiques inscrite pourra être commissaire aux comptes. Seuls
les quelques conseils inscrits qui, par obligation et pour respecter
les dispositions de l'article 62 de la toi du 31 décembre 1971,
dirigeant les sociétés de conseils juridiques à forme commerciale
dont l 'existence est pourtant prévue par la loi, continueront à ne
pas avoir la possibilité d ' être commissaires aux comptes. Il lui
demande : 1° dans quelles conditions et pour quelle raison le décret
du 7 décembre 1976 n 'a pas respecté les directives tracées par la
réponse à la question du 31 janvier 1976 ; 2° quelles mesures Il
compte prendre pour que la disparité dénoncée par celte réponse
disparaisse .

Ministère de l 'économie et des finances
(effectifs au sein de l ' administration du Trésor dans le Nord).

34972 . — 15 janvier 1977 . — M. Jacques Legendre appelle l ' atten-
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la crise
des effectifs qui règne Cu sein de l ' administration du Trésor dans
le Nord, crise d 'autant plus durement ressentie que les tâches à
effectuer deviennent de plus en plus lourdes dans le cadre de la
lutte contre l 'inflation En 1975, un certain nombre de mesures
avaient été prises dans un but de résorption de l'auxiliariat, mais
le phénomène de «sous-auxiliariat a s'est néanmoins développé.
Par exemple, dans te département du Nord, le Trésor emploie plus
de 200 auxiliaires permanents . 50 auxiliaires occasionnels et 50 vaca-
taires . Selon les instructions de la direction de la comptabilité
publique, les 140 auxiliaires occasionnels et vacataires doivent être
renvoyés dans les six mois de leur recrutement, même s 'il est néces-
saire de les remplacerlacer par d ' autres vacataires ou occasionnels.
Cette situation est- pénible pour les intéressés, mais aussi pour les
agents chargés de leur apprendre le travail, qui doivent sans cesse
recommencer une formation au détriment du travail administratif
normal Il lui demande donc dans quel délai des mesures permet-
tant de stabiliser les emplois des personnels vacataires et auxi-
liaires occasionnels pourront étre prises . Il lui demande dans quel
délai pourri . être organisé tin recrutement de personnel, qui ne
tende pas à recréer ia situation qu'il vient d 'exposer.

Assurance vieillesse rpnblicetion des décrets fixant les limites
de cumul des pensions de réversion et des avantages personnels).

34973 . — 15 janvier 1977 . — M . Jacques Legendre appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail sur l'application de la loi n" 75 . 3
du 3 janvier 1975 portant améliorations et simplifications en matière
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de pensions ou allocations des conjoints survivants, des mères
de famille et des personnes âgées . Il lui demande dans quels
délais seront publiés les décrets fixant les limites de cumul des
pensions de réversion avec des avantages personnels en ce qui
concerne les régimes des non-salariés.

Logement
(relèvement des honoraires des syndics d ' immeubles).

34974. — 15 janvier 1977 . — M . Boyer expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la iustice, que de nombreux immeubles situés
dans les centres des villes ne trouvent plus de syndics en raison de
la modicité des honoraires attribués aux intéressés par la direction
du commerce et des prix (1 200 francs par an) de sorte que ces
immeubles vont se trouver dans une situation particulièrement diffi-
cile, les notes d 'eau, d' électricité ou de chauffage, les primes d 'assu-
rances, les salaires des gardiens et les charges sociales et fiscales
qui s'y rattachent ; les impôts et taxes et éventuellement les factures
des fournisseurs divers n 'étant plus payées. Il lui demande s'il
n'estime pas qu'eh accord avec le ministre délégué à l'économie
et aux finances, les honoraires des - syndics d ' immeubles devraient
être rapidement portés à un niveau compatible avec les frais
entraînés par le bon exercice de cette profession.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement .)

Paris (mesures en vue d'assurer la sécurité des habitants).

33138 . — 9 novembre 1976 . M. Pierre Bas expose à M . le minis-
tre d'Etat, ministre de l ' intérieur, qu'il avait, le 23 août 1975, sous
le n° 22106, posé une question écrite à M le ministre de l'écono-
mie et des finances tendant à savoir s 'il était exact que la charge
fiscale pour la police et par habitant soit de 81,60 francs à Paris
pour 3,30 francs à Marseille et à Lyon. Il a été répondu affirmati.
vement à cette question, mais le ministre des finances a fait obser-
ver que te rapprochement arogressif des conditions d'application de
l'article 115 du code de l'administration communale, qui reste l'ob-
jectif du Gouvernement, trouvait ses limites dans l'examen des situa-
tions financières respectives des collectivités locales concernées . Les
élus parisiens ont donc appris ainsi que le ministère des finances
estimait que la population parisienne avait une faculté contributive
de 25 fois supérieure à celle des habitants des grandes villes de
province . Ce sont des vérités toujours intéressantes à apprendre.
On peut demander, dans ces conditions, qu'un effort soit fait pour
la police. La situation ne cesse de se dégrader, même si les sta-
tistiques de la police disent le contraire . Elles disent le contraire
parce que, à l'heure actuelle, un très grand nombre de victimes
d'agressions ne portent plus plainte, pensant que cela ne sert à rien.
Dans un secteur comme le 6' arrondissement, on enregistre en ce
moment une vague absolument effrayante d 'agressions contre les
personnes, dans des conditions parfois extrêmement dramatiques et
se traduisant également presque toujours par des vols importants.
Dans ces conditions, et une fois de plus, il lui demande de bien
vouloir assurer la sécurité à Paris et spécialement dans le 6' arron-
dissement.

Association nationale du développement agricole
(résorption du déficit financier).

33181. — 10 novembre 1976. — M. Zeller demande à M. le ministre
de l 'agriculture quelles sont les mesures qu ' il compte prendre face
au problème du financement de l'association nationale du dévelop-
pement agricole. En effet, le déficit s'élève à près de 55 millions de
francs et il serait regrettable d'en arriver à des licenciements de per-
sonnel dans les organismes du développement.

Formation professionnelle (revision du montant des indemnités
allouées aux stagiaires des centres de formation agricole).

33191 . — Il novembre 1978. — M . Bécam demande à M. le Premier
ministre (Fonction publique) de lui préciser ses Intentions en ce
qui concerne la revision des indemnités accordées aux stagiaires des

centres de formation agricole . Il lui rappelle que l ' article 30 de la
loi n" 71-575 du 16 juillet 1971 prévoyait une revision annuelle de
leur montant et attire son attention sur les conséquences du blocage
de ces indemnités au même niveau depuis le 1"' juillet 1975.

Sologne (plan de sauvegarde de l'agriculture solognote du Cher).

33207. — 11 novembre 1976 . — M. Lemoine appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur le fait que, pour toutes les
années de la décennie en cours, les exploitants agricoles de la
Sologne du Cher ont connu, certes à des degrés divers, une série
de calamités naturelles . Les pertes sont énormes tant pour les
productions animales que végétales . Pour ne parler que de ces
dernières, la collecte globale céréalière a diminué de 96 000 quin-
taux pour 1974 . 1975, par rapport à celle de 1970-1971 et cela malgré
une augmentation des surfaces ensemencées durant cette même
pèriode de l' ordre de 44,73 p . 100 . La sécheresse de 1976 a amplifié
considérablement cette situation. Cet éiat de fait a des conséquences
dramatiques pour les 546 exploitants agricoles subsistant au 1"' jan-
vier 1976. En cinq ans, du recensement général agricole de 1970
à une enquête communale F . D . S. E . A . de janvier. 1976, le nombre
de chefs exploitants a régressé de 29 p . 100 soit un rythme annuel
de disparition de 4,83 p. 100. Il s'agit d 'une moyenne très élevée,
mettant gravement en cause à la fois les exploitants agricoles res-
tant et affiliés à l 'agriculture, ainsi que l ' équilibre naturel de cette
région. La cause fondamentale des chutes répétées des productions
agricoles de cette, région (Sologne du Cher) réside dans la non-
maîtrise de l'eau et l' absence totale d' aménagements hydrauliques
d 'intérêt collectif à usage agricole, alors que des possibilités existent
et pourraient être exploitées à court et moyen terme . [I est bien
évident que les agriculteurs eux-mêmes — à titre individuel ou en
groupement — ne peuvent supporter les charges financières affé -
rentes à de tels investissements nécessaires à l 'échelle de la région
tout entière. Il importe aux pouvoirs publics au niveau le plus
élevé, en collaboration avec les agriculteurs, leurs organisations
professionnelles, les élus locaux, départementaux et régionaux, de
prendre en charge la partie essentielle des frais de recherche, pla-
nification et d 'aménagement hydraulique tels que : drainage, irriga-
tion, constitution de réserves d'eau . C 'est pourquoi, il lui demande :
1° quelles sont les dispositions budgétaires au titre de l ' année 1977
prévues pour engager et mettre en oeuvre un véritable plan de
sauvegarde de l 'agriculture solognote du Cher, de l 'ensemble des
populations et du secteur para-agricole concerne ; 2" quand et
comment il entend indemniser réellement les agriculteurs de cette
région et surtout examiner et fixer pour ces derniers des condi-
tions spéciales en matière de résorption des emprunts contractés et
éventuels à venir.

Constructions scolaires (précarité des classes mobiles
installées dans la cour du C. E. S . Leclerc, à Hayange lMoselte]).

33979. — 9 décembre 1976. — M . Depietri attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conditions de scolarité des
enfants de Hayange (Moselle), qui se dégradent de jour en jour.
En effet, alors que l' association des parents d 'élèves réclame
depuis de nombreuses années la construction d'un deuxième C . E . S.
à Hayange-Centre, la solution retenue par l'académie consiste à
élever, dans la cour du C. E. S . Leclerc, deux nouvelles classes
mobiles. Celles-ci s'ajoutent aux quatre déjà existantes et réduisent
encore davantage l'aire de jeu de la cour de cet établissement
De plus, les élèves logés dans ces classes mobiles doivent supporter
des conditions de travail déplorables ; ce sont de véritables étuves
en été et elles sont très froides en hiver, malgré le poêle chauffé
à blanc. Les enfants sont obligés de garder leur manteau. Le
manque total d'insonorisation accroit encore la gêne des élèves.
Ceci prend actuellement une ampleur particulières, des travaux
de voirie d'effectuant à proximité . Ce genre de construction, res-
semblant plus à une ° baraque e, ne devrait être que du pro-
visoire e . Compte tenu de tout cela, une telle situation est into-
lérable et ne peut plus durer. Faudra-t-il que les parents empèchent
leurs enfants de fréquenter de telles classes . En tout cas ils sont
décidés à passer à l ' action si satisfaction ne leur est pas donnée.
Aussi il lui demande ce qu 'il compte faire pour permettre à ces
élèves d'étudier dans des conditions décentes.

Industrie métallurgique (régularisation de la situation de L ' emploi
à la Soledec d ' Hayange [Moselle] )

33980. — 9 décembre 1976 . — M. Depietri expose a M . le ministre
du travail que des licenciements ont lieu à la Soledec (Société
lorraine d'équipement de chauffage), dont le siège social se trous ..
à Hayange (Moselle) et dont l'usine est située à Haut . Pont, com-
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mune de Fontoy. Parmi les dix travailleurs licenciés on dénombre
un chef de fabrication, deux contremaitres et sept employés de
bureau . Cette mesure présente, bien entendu, ut, caractère dra-
matique pour ces travailleurs . Mais ce qui est tout aussi scandaleux
et condamnable ce sont les procédés utilisés par la direction de
cette entreprise. En effet, d ' une part, on a pratiqué sur ces per-
sonnes un chantage pour leur faire accepter un déclassement et,
dans le cas d 'une réponse négative, on fait peser sur elles des
menaces de licenciement. D ' autre part, cinq jeunes travailleurs,
de retour du service militaire, n 'ont pas été repris malgré un
accord signé par la direction avec les syndicats à la fin d ' une grève
survenue au mois de mai dernier. Ces méthodes sont inadmissibles.
Aussi il lui demande ce qu 'il compte faire pour régulariser la situa-
tion de l' emploi dans cette entreprise.

Etablissements de soins non hospitaliers (modalités de remboursement
des frais de transport des centres de soins).

33983. — 9 décembre 1976 . — M. Maisonnat signale à M. le
ministre du travail qu 'en réponse à une intervention parlemen-
taire sur ce problème, Mme le ministre de la santé a déclaré
qu ' à sa connaissance le remboursement des frais de transport des
centres de soins ne donnait pas lieu a abattement. Or les faits
prouvent le contraire puisque les associations de la région Rhône-
Alpes subissent un abattement de 10 p. 100 sur le tarif forfaitaire
de déplacement et sur les indemnités kilométriques . 11 lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette
situation tout à fait injustifiée et qui concour' aux difficultés
financiè. .es sérieuses que connaissent à l'heure actuelle les centres
de sou-

Assurance vieillesse
(détermination de l 'assiette des pensions des poly-assurés).

33985 . — 9 décembre 1976 . — M. Porelli attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des personnes qui cotisent
au cours de leur carrière à des régimes différents de sécurité
sociale. Le décret n° 72. 1229 du 29 décembre 1972 (Journal officiel
du 30 décembre 1972) stipule que la pension vieillesse sera font .
tien des salaires des dix années civiles d 'assurance les plus avan-
tageuses pour l 'assuré. Considérant que le décret n° 72-1229 n 'est
pas très explicite quant à la manière de l 'appliquer, il lui demande
si on doit considérer, dans le cas où un assuré a été assujetti,
au cours de sa carrière, à plusieurs régimes, que, pour le calcul
de la pension de retraite, on prend en considération les dix meil-
leures années de chaque régime ou si les différents régimes, après
coordination avec le régime général, calculeront la pension en
prenant en tout et pour tout dix années les plus avantageuses
pour l'assuré, c 'est-à-dire dix années sur l'ensemble de la carrière
de l'intéressé.

Retraités (extension du paiement mensuel des pensions
aux retraités de l'Ain, de la Loire et du Rhône)

33991 . — 9 décembre 1976. — M. Houei attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur l 'injustice dont sont
victimes les retraités des départements de l ' Ain, de la Loire et du
Rhône en matière de paiement des pensions . En effet, depuis le
mois d'avril 1975, dans cinq départements de la région Rhône-Alpes,
les pensions des retraités sont payées mensuellement. Sont ex :dus
de cette mesure les retraités des trois départements ci-dessus cités
Il lui demande s'il entend prendre les mesures pour réparer cette
injustice et alléger ainsi les difficultés des retraités.

Emploi (maintien du plein emploi
et des activités de la S . 1 . P. R. à Tourcoing [Nord)).

33993 . — 9 décembre 1976 . — M. Ansart expose à M. le ministre
du travail que le personnel d' une entreprise de Tourcoing est menace
de chômage. L'argument évoqué par la direction de cette entreprise
est celui d'un manque de commandes, conséquence de la conjoncture
économique actuelle. Le syndicat C . G . T de cette entreprise affirma
que cet argument est sans fondement et que les mesures de
chômage annoncées ont pour but de preparer une restruecuration
de l'entreprise en question et la concentration de la production
sur une autre usine de cet établissement implantée dans le Pas-de-
Calais. Une telle orientation, si elle était concrétisée, aurait des
conséquences sérieuses pour l 'emploi des travailleurs de cette entre-

prise dans une région qui est déjà fortement atteinte par te chô-
mage, partiel et total . En conséqueace, il lui demande s 'il n'entend
pas intervenir auprès de la direction de cette entreprise afin qu 'elle
assure la pérennité de ces activités et le plein emploi dans son
usine de Tourcoing.

Hôpitaux (maintien et développement des activités et de l ' emploi
à L'hôpital Renée-Sabras d'Hyères (Var)).

33994 . — 9 décembre 1976 . — M. Giovannini rappelle a Mme le
ministre de la santé sa déclaration 9u 15 novembre au sujet de la
situation de l ' hôpital Renée-Sabran, a Hyères. Cette déclaration
semblait confirmer certaines réponses rassurantes faites au mois
d ' octobre par M. le directeur général des hospices civils de Lyon
et concernant des dispositions destinées à étendre les activités de
l 'établissement. Or, si aucune décision pratique en vue du développe-
ment de l 'activité de l'établissement par la création de services
nouveaux n'a été annoncée depuis, des dispositions allant à l'encontre
des intérêts du personne'. ont été appliquées . C ' est ainsi que tes
emplois devenus vacants ne sont plus pourvus et le passage légal
d 'auxiliaire à stagiaire est refuse à vingt-trois employés. Les résultats
d ' une telle situation sont que les conditions de travail du oersonnel
se détériorent de jour en jour et que l'inquiétude au sujet de
l ' emploi a gagné l ' ensemble du personnel qui relève la contradiction
existant entre une volonté réelle d 'augmenter l ' activité de Renee-
Sabrau et les mesures tendant à réduire le personnel et à bloquer
toute promotion. Il faut ajouter que le renvoi à une date indéter-
minée de la réalisation du projet d 'hôpital neuf à Hyères dont
M . Chirac en 1975 avait annoncé publiquement la mise en chantier
pour janvier 1977 n 'est pas de nature à rendre crédibles certaines
promesses ministérielles . En conséquence, il lui demande - quelles
sont les intentions réelles du Gouvernement quant au maintien et
au développement des activités de l' hôpital Renée-Sabran ; s' il peut
donner l 'assurance que le Gouvernement s'opposera à toute opéra-
tion foncière éventuelle mettant en cause l' existence de t'établisse-
ment ; s'il est à même de lui faire connaître quelles sont les projets
prévus, destinés à étendre les activités de Renée-Sabran, selon les
affirmations de la direction générale des Il . C . L. et quand ees
projets seront mis en oeuvre ; s' il pense faire étudier avec toute
l'attention qu'il mérite le projet de création d'un service de rééduca•
tien cardiaque de quatre-vingts lits élaboré par le syndicat des
employés .

Ecoles primaires
(remplacement des maitres malades après trois jours d 'absence).

33995 . — 9 décembre 1976 . — M. Duroméa expose à M. le ministre
de l ' éducation qu ' il est de plus en plus fréquemment informé par
des directrices et directeurs d ' école du premier degré du défaut
de remplacement de maîtres absents, et conséquemment de la
fermeture de leurs classes, conformément aux directives syndicales
qu 'appliquent à juste titre les enseignants lorsque la période de
non-remplacement dépasse trois jours consécutifs. Cette mesure a
été décidée et appliquée par les instituteurs et P . E . G . C . parce
qu 'ils considèrent qu ' une absence sans remplacement désorganise
gravement la vie de l' établissement. Elle est la conséquence d ' une
grave carence de l ' Etat qui refuse de créer les postes nécessaires
alors que tant de maîtres sont en chômage. Cette attitude de l 'Etat
est d'autant plus intolérable que la loi du 22 mai 1946, modifiée
par le décret du 18 février 1966 sur l 'obligation scolaire, punit les
parents du retrait des allocations familiales pour absence injustifiée
de leurs enfants pendant trois demi-journées consécutives seulement.
Ces faits sont d ' autant plus graves que déjà notre département
ht,ut-normand est sous-scolarisé et qu'il est au-dessous de la moyenne
nationale pour la formation des jeunes. C'est pourquoi il lui
demande ce qu 'il compte faire pour assurer les remplacements
des maitres malades après trois jours d'absence.

Logement (statistiques pour 1975 et 1976 sur les expulsions
de locataires à la suite d 'une procédure indiciaire).

33996. — 9 décembre 1976. — M. Tourné demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur : 1° combien de mesures
d'expulsion de locataires, à la suite d'une décision du tribunal,
ont eu lieu au cours de l'année 1975 avec le concours de la
force publique : a) dans toute la France ; b) dans chacun des
départements concernés ; 2° il lui demande également quelle est la
situation sur ces mêmes problèmes au cours des onze premiers
mois de l 'année 1976.
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Construction (achèvement et équipements collectifs
de la résidence du Rieux-Tord à Saint-Pautaréon-de-Larche ICorrézel).

33999. — 9 décembre 1976. — M . Pranchère informe M . le ministre
de l'équipement des problèmes qui se posent aux habitants de pavil .
Ions à la résidence du Rieux-Tord sur la commune de Saint-Panta•
léon-de-Larche 119600 Larche). Cette résidence de 144 maisons a été
réalisée par la société civile immobilière de Laumeuil . Les travaux
se sont échelonnés de 1967 à 1974 par réalisation de trois tranches
De multiples malfaçons ont été constatées. Fissures importantes
dans le gros oeuvre. Maintes interventions et demandes de répara-
tions ont été faites de la part des propriétaires et locataires . Aucune
réelle mesure n'a été prise par le promoteur et les compagnies
d'assurances pour assurer la garantie décennale ; d 'autre part, à
propos de la deuxième tranche, la réalisation des deux égouts
séparatifs n'a pas été réalisée conformément au plan prévu et
réalisée sur les deux autres tranches ; les espaces verts n ' ont pas
été livrés par le promoteur dans des conditions normales, aucune
mesure de drainage et d ' assainissement n 'a été prise pour éviter
les difficultés d'humidité qui posent d'énormes problèmes aux rive•
reins . Maigre les promesses faites par le promoteur, les compagnies
d 'assurances, rien de concret n 'a été entrepris . En conséquence, il
lui demande s ' il n 'entend pas prendre les mesures indispensables
pour que ces préjudices causés aux habitants de cette résidence
soient rapidement solutionnés.

Recherche scientifique

(absence de débouchés pour une titulaire d 'une maîtrise de physique).

34000. — 9 décembre 1976 . — M . Arraut expose à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités le cas d 'une jeune femme qui a obtenu
une ° maîtrise de physique ', la destinant, en principe, à la recherche.
à laquelle le «cursus» devait aboutir . Cette voie qui paraissait ainsi
correspondre aux notions les plus répandues en direction des dis-
ciplines de recherches énergétiques se icouve bouchée si on en
juge par les divers avis qui sont donnés par l'université. Ne pouvant
à ce stade de ses études s 'orienter vers la recherche en physique,
elle a été contrainte à suivre les conseils donnés pas ses profes-
seurs et elle se prépare cette année au C . A P. E . S. Bien entendu
rien ne la destinait au professorat, d 'autant qu ' elle doit maintenant
entreprendre l 'étude de la chimie, à partir de la première année,
alors qu 'elle a fait quatre ans de physique et de mathématiques . Il
lui demande s ' il n 'y a pas d 'autre voie en ce pays pour un étudiant
désireux de se réaliser dans la recherche que de tenter sa chance
au C. A. P . E . S ., ou bien de préparer un D . E. A ., lequel, en cas de
succès, et après une thèse de 3' cycle, ne donnera pas plus de
débouché que l'impasse dans laquelle il se trouve avec sa maîtrise.

Maîtres-nageurs-sauveteurs (projet de réforme de la profession).

34001 . — 9 décembre 1976. — M. Fiszbin demande à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) s'il est exact qu'est en
préparation un projet de décret tendant à la suppression de la
profession de maître-nageur-sauveteur qui serait remplacée par celle
de maître-sauveteur à laquelle ouvrirait un diplôme exigeant un
niveau de qualification inférieur, lesquels assureraient la surveil-
lance des lieux de bains non payants parmi lesquels les piscines
scolaires. Partageant l'avis de l ' union syndicale C . G. T. des per.
sonnes des services publics de la préfecture de Paris et de la
section syndicale C . G. T. des maîtres-nageurs-sauveteurs de la ville
de Paris qui ont déjà montré combien de telles dispositions, si
elles venaient à être mises en application, seraient de nature à
porter un grave préjudice à la profession et combien elles seraient
graves de conséquences pour la sécurité des usagers des établis•
sements de bains et des lieux de baignade, il lui demande quelles
dispositions il compte pi endre afin de préserver l'intérêt général
des maitres-nageurs-sauveteurs et la sécurité des activités de
natation.

Décès (modification des conditions administratives de transport de

corps à résidence après décès dans un établissement d ' hospitali•

sation).

34008. — 9 décembre 1976. — M . Goulet s'étonne auprès de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 31468 publiée au Journal officiel
des débats de l 'Assemblée nationale du 4 septembre 1976 (p . 59461 .

Trois mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question et
comme il tient à connaitre sa position à l' égard du problème exposé il
lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible une réponse
rapide . En conséquence il appelle son attention sur les dispositions du
décret n° 76-435 du 28 mai 1976 modifiant le décret du 31 décembre
19.11 codifiant les textes relatifs aux opérations d'inhumation, d 'exhu-
mation, d'incinération et de transport de corps ainsi que le décret
du 12 avril 1905 sur le taux des vacations funéraires. L'article 4
prévoit en particulier que le transport de corps à résidence après
décès dans un établissement d'hospitalisation, sans mise en bière,
doit être autorisé par le maire de la commune où est situé l ' établis-
sement. Cette autorisation est subordonnée : à la demande de toute
personne ayant qualite pour pourvoir aux funérailles et justifiant
de son état civil et de son domicile ; à la reconnaissance préalable
du corps par ladite personne ; à l'accord écrit du directeur de l ' éta-
blissement d' hospitalisation ; à l 'accord du médecin chef du service
hospitalier ; à l 'accomplissement préalable des formalités prescrites
par le code civil relatives aux déclarations de décès . Le transport
doit être effectué et terminé dans un délai maximal de 18 heures
et la distance à parcourir ne doit pas être supérieure à 200 kilo-
mètres Il lui fait observer que le délai de 18 heures ainsi prévu est
beaucoup trop court. Il suppose que les services de la mairie fonc-
tionnent tous les jours de l'année, en particulier avec une perma-
nance des samedi, dimanches et jours fériés, ce qui n'est généra-
lement pas le cas . Les transferts ne peuvent être effectués qu'au
moyen d'un véhicule spécialement aménagé et exclusivement réservé
à cet usage, ce qui exige un investissement qu ' un hôpital petit ou
moyen ne peut en aucun cas envisager ; )es transferts ne pourraient
être effectués éventuellement que par les services des pompes
funèbres avec un coût qui fera reculer les gens de condition modeste.
Afin que le decret du 18 mai 1976 permette aux familles qui deman-
dent très fréquemment de transporter leurs défunts au domicile
après décès, il serait souhaitable que le texte en cause soit modifié.
Il lui demande si le délai prévu ne pourrait être porté à 48 heures ;
si ce transport pourrait être effectué par une ambulance agréée . le
corps étant éventuellement placé dans une housse plastique ou des
systèmes ayant fait l'objet d ' un agrément préalable , si le transport
pourrait être effectué dans l ' ensemble du département où est situé
l 'établissement hospitalier . De telles mesures permettraient une
réelle humanisation en ce qui concerne le transport des corps après
décès.

Consommateurs (rétablissement des émissions d'information
des consommateurs dans la région Lorraine).

34009. — 9 décembre 1976 . — M. Pierre Weber expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que depuis le mois de
janvier 1976 les émissions télévisées destinees à l ' information des
consommateurs sont supprimées dans la région Lorraine . Il lui
demande s ' il n 'estime pas nécessaire de donner toutes instructions
utiles aux directions régionales de la concurrence et des Prix
pour attribuer les crédits nécessaires au financement de telles émis -
sions afin que les Lorrains aient droit à de telles informations au
même titre que les autres consommateurs français.

Enseignants (retard dans le remboursement des frais
de déplacement et de séjour dus).

34011 . — 9 décembre 1976. — M. Fillioud expose à M . le ministre
de l' éducation que des enseignants se plaignent du retard apporté
au remboursement des frais de déplacement et de séjour engagés
à l 'occasion de missions de correction d 'examen, de stages ou de
représentation dans diverses commissions où siègent de droit des
délégués du personnel. Dans l'académie de Grenoble, un délai de
six à neuf mois après remise des états de frais est nécessaire pour
le remboursement. Ces retards sont ressentis par les enseignants
comme ur. t défaillance de l ' Etat qui ne respecte pas, dans ce
domaine, ses obligations avec autant de ponctualité que les entre-
prises du secteur privé. Même lorsqu ' il s 'agit de sommes modestes,
ces retards posent une question de principe . Mais il faut souligner
que certains personnels se déplacent aujourd ' hui plus souvent que
par le passé et pour des durées plus longues, en particulier dans
l' enseignement technique. Ainsi certains enseignants peuvent se
trouver c : lanciers de l ' État pour des sommes importantes pouvant
atteindre le tiers d'un colis de salaire. M . Fillioud demande ce que
compte faire l' administration pour :ombles ces retards de paiement
et, dans la mesure où ceux-ci persisteraient, si un enseignant
pourrait être fondé à refuser de se déplacer dans la mesure où des
frais engagés antérieurement ne lui auraient pas été remboursés.
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Baux commerciaux (hausse des loyers).

34013 . — 9 décembre 1976 . — M . Boyer rappelant à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat qu'une décision du précédent gouver-
nement avait déjà ramené de 2,30 à 2,07 le coefficient maximum de
hausse des loyers commerciaux venant à renouvellement, attire son
attention sur les importantes différences d'augmentation du prix
desdits loyers qui vont résulter de sa décision du blocage pour
l' année 1976 et d' une majoration de 6,5 p . 100 à compter du 1° r jan-
vier 1977. II lui précise qu ' un loyer commercial revisable le 2 octo-
bre 1976 sera porté à compter du 1°i janvier 1977 à 106,5 p. 100 de
son prix alors qu ' un loyer d ' un semblable montant revisable le
30 septembre 1976 sera porté à 145 p . 100 de son montant actuel,
et lui demande s' il n'estime pas indispensable que toutes dispositions
souhaitables soient prises par lui pour éviter une différence aussi
considérable dans la majoration de loyers précédemment identiques.

Assurance vieillesse (mode de calcul de la pension de retraite
servie aux anciens travailleurs salariés).

34014 . — 9 décembre 1976. — M. Huchon attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les injustices qui résultent dans cer-
tains cas du mode actuel de calcul du montant de la pension de
retraite servie aux anciens travailleurs salariés . Il lui souligne que la
pension de • ieillesse étant notamment basée sur les dix meilleures
années de st(ariat après le 31 décembre 1947, ceux des intéressés qui
ont appartenu depuis cette date et pendant une période assez
longue à un autre régime de protection sociale, la mutualité sociale
agricole par exemple, ont un salaire moyen départemental plus
faible que celui qui aurait été le leur sous la législation antérieure,
et lui demande s' il n' estime pas qu ' il serait souhaitable que la
réglementation actuelle soit modifiée à son initiative afin que les
intéressés aient la possibilité de choisir entre les deux modes de
calcul de leur pension.

Apprentissage (conclusion de contrats (:'apprentissage
en matière de prothèse dentaire dans la Sarthe).

34016. — 9 décembre 1976. — M . d 'Aillières :appelle l'attention de
M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les problèmes
qui se posent en matière d'apprentissage dans le secteur de la
prothèse dentaire, en l ' occurrence dans le département de la Sarthe.
Il lui . rappelle les conséquences fâcheuses que ne peut manquer
d' avoir la décision prise par les autorités régionales d' interdire
tout apprentissage sous contrat en l 'absence notamment d ' un C .F .A.
Il lui demande, compte tenu du fait que le flux sorti de l ' apprentis-
sage en Sarthe en matière de prothèse dentaire n 'a jamais dépassé
trois jeunes par an, s 'il n 'envisage pas des solutions laissant aux
chambres des métiers le choix entre plusieurs filières de forma-
tion et permettant en particulier de conclure des contrats d 'appren-
tissage.

Taxe professionnelle (transporteurs routiers).

34018. — 9 décembre 1976. — M. Maujoiian du Gasset attire l'atten.
tion de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la gravité
des conditions d'application de la taxe professionnelle en ce qui
concerne les transports routiers . Cette profession importante groupe
plus de 26 000 entreprises intéressant plus de 350 000 salariés ; or,
elle se trouve spécialement touchée du fait des paramètres utilisés
comme assiette de la taxe : la masse salariale (or il y a beaucoup
de salaires dans les transports routiers) et la valeur locative (ce
qui, pour les transports routiers correspond le plus souvent à
l 'investissement en véhicules) . De ce fait, la moyenne nationale de
l 'augmentation est de 180 p. 100 (soit un accroissement de 2,8 p . 100
de coefficient) . En Loire-Atlantique, cette augmentation oscille
entre 36 p . 100 et 490 p. 100 environ. Certains transporteurs ont
donc décidé de payer pour le 15 décembre un montant de taxe
égal à la patente payée en 1975, majoré de 20 p . 100. Pour les
entreprises dont la majoration se situe entre 20 p . 100 et 70 p. 100,
cette fédération conseille de prendre contact avec le service fiscal
«ad hoc» . Enfin, pour ceux dont la majoration dépasse 70 p . 100,
il leur est conseillé de demander un dégrèvement . Il lui demande,
en attendant les prochaines mesures annoncées, s ' il n 'envisage
pas de retenir ces éléments comme base de discussion avec cette
fédération .

Handicapés
(emplois dans les secteurs publics ou para-publics).

34022 . — 10 décembre 1976. — M . Berger appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur les restrictions apportées par les
administrations de l ' Etat ou para-publiques en matière d' embau-
chage des handicapés . Il lui expose à ce sujet le cas d' un handicapé
physique des membres inférieurs qui n'a pu être embauché par
Ies services d'Electricité de France dans un emploi de cartographe
qu 'à titre très temporaire (deux mois au plus), du fait que ce
secteur nationalisé, comme les autres services publics ou para-
publics, ne recrute que si les postulants ont subi avec succès
un examen d ' aptitude physique relativement sévère. II apparaît
que l ' utilisation des handicapés dans les administrations d ' Etat ou
dans lè secteur nationalisé soit mise en oeuvre par la voie interne,
c ' est-à-dire qu 'elle se borne au reclassement des agents déjà en
service dans l 'administration en cause, avant l 'accident ou la mala-
die les ayant rendus infirmes . Il souhaite que des dispositions
soient prises afin que des emplois soient offerts dans les secteurs
publics ou para-publics aux handicapés qui n 'auraient pas l' avan-
tage d ' appartenir antérieurement à ces services et il lui demande
qu 'en liaison avec les autres ministères de tutelle concernés des
textes prévoient expressément des possibilités d' embauchage de
handicapés par la vcie externe.

Impôt sur le revenu (modalités de prise en compte
du produit du droit de chasse dans le revenu imposable).

34023 . — 10 décembre 1976. — M . Corrèze attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur l 'application de
l 'article 30 du code général des impôts . Celui-ci prévoit pour la
détermination du revenu imposable des propriétaires l 'inclusion
des loyers que pourraient produire, s ' ils étaient donnés en location,
les immeubles ou parties d ' immeubles dont ils se réservent la jouis-
sance. Ce revenu supposé est majoré s 'il y a lieu des recettes
définies par l'article 29, et notamment du produit du droit de
chasse. Toutefois, il apparaît que la prise en compte du droit de
chasse dans le revenu perçu ne soit pas systématique selon les
régions . En outre, la position de l 'administration fiscale ne semble
pas être arrêtée en ce qui concerne les collectivités locales pro.
priétaires de terrains sur lesquels une activité cynégétique peut
se développer, mais qui ne sont pas donnés à bail . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui préciser comment ces
dispositions du code général des impôts sont interprétées par les
services compétents, et en particulier si des contrôles et des
redressements ont déjà été effectués en la matière.

Impôt sur le revenu
(charges déductibles au titre des économies d' énergie).

34025 . — 10 décembre 1976. — M . Gissinger rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que depuis 1974 les contri-
buables peuvent déduire de leurs revenus imposables certainés
dépenses destinées à économiser les produits pétroliers utilisés
pour le chauffage des logements construits avant le 1°' mai 1974.
La liste limitative des travaux et des achats déductibles a été
fixée par le décret n" 75-52 du 21 janvier 1975. Les dépenses qui
ne figurent pas dans cette liste ne peuvent être déduites. Parmi
les dépenses déductibles figure celle ayant trait au remplacement
d' une chaudière à fuel usagée par une chaudière neuve . En pra-
tique, une chaudière est considérée comme usagée lorsqu'elle
est en service depuis cinq ans au moins . La nouvelle chaudière
dont la puissance ne doit pas être supérieure à celle de l 'ancienne
doit être à l 'état neuf. Elle doit être alimentée : soit exclusi-
vement par un seul des combustibles suivants : fuel, gaz, charbon
ou bois ; soit alternativement par du bois et du charbon . Il lui
expose à cet égard la situation d 'un contribuable qui, en 1974,
a fait effectuer l'adjonction d ' une chaudière supplémentaire pour
passer du fuel au bois. L 'opération lui a coûté environ 10 000 francs.
Actuellement l'installation fonctionne entièrement au bois alors
que, jusqu 'en 1974, l' installation à fuel de l 'intéressé consommait
4000 à 5000 litres par an de fuel. Ce contribuable ne peut béné-
ficier de la déduction prévue par le décret précité car il s 'agit
dans le cas particulier de l'adjonction d'une chaudière supplé-
mentaire . Ce refus apparaît comme extrêmement regrettable puis-
qu'il n'y a pas eu de réduction de fuel mais une suppression
totale de celui-ci . II lui demande de bien vouloir envisager une
modification du texte précité afin que, dans des cas de ce genre,
les contribuables puissent bénéficier de la déduction prévue .
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Etudiants (conditions d 'exemption d'impôt sur les indemnités perçues

par des étudiants à l'occasion de stages pratiques dans des

entreprises)

34028 . — 10 décembre 1976. — M. Krieg attire l ' attention de

M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les dispositions

d ' une note du 26 avril 1958 dans :aquelle la direction générale des
impôts prévoit que les indemnités versées par les entreprises aux
étudiants et aux élèves des ecoles techniques qui y effectuent des
stages en vue d'encourager l'enseignement technique, qu 'il soit
industriel ou commercial, ne sont pas imposables à l ' impôt sur les
revenus que ce soit au nom des bénéficiaires ou à celui de leurs
parents s'ils sont à leur charge. Cette disposition est cependant
subordonnée à une triple condition - que les stages fassent partie
intégrante du programme de l ' école ou des études ; qu ' ils présentent
pour l ' élève ou l 'étudiant un caractere obligatoire, c'est-à-dire qu ' ils
soient nécessaires à la participation a un examen ou à un concours
ou encore à l 'obtention d ' un diplôme ; que leur durée n 'excède pas
trois mois . Ces mesures, applicables en principe aux seuls élèves
des écoles techniques, peuvent donc être étendues à l'ensemble des
étudiants des universités, dans la mesure où il existe des contrats
de stage répondant aux soucis d'une formation professionnelle ; ras
par exemple d' un étudiant en sciences économiques faisant un stage,
sous contrôle de l ' université, dans un cabinet juridique . Toutefois,
il serait souhaitable d ' apporter des précisions en ce qui concerne
la troisième condition. En effet, s' il est admis que les élèves des
écoles techniques effectuent un stage de trois mois, il va de soi
qu ' il s 'agit de trois mois de travail à temps complet . Il n 'en va pas
de même pour un étudient en droit qui doit continuer à assister
aux cours magistraux et .-nettre en pratique la théorie ainsi acquise
dans la mesure de son temps libre ; autrement dit en répartissant
le temps consacré au stage sur l ' ensemble de son année scolaire.
C 'est la raison pour laquelle l ' auteur de cette question demande que
les mesures réglementaires nécessaires soient prises pour que les
étudiants des universités puissent bénéficier de l 'exemption de
l 'impôt sur les revenus pour les indemnités qu 'ils peuvent être
amenés à percevoir au cours de leur année universitaire lorsque
les stages pratiques sont expressément prévus par un contrat passé
entre l ' université et des entreprises commerciales, industrielles ou
professionnelles.

Centre de secours de sapeurs-pompiers
(affectation de jeunes appelés du contingent).

34029 . — 10 décembre 1976. — M . Montredon rappelle à M. )e
ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, que M . Gabriac l'avait inter•
rogé par voie d 'une question écrite (n" 9261) en lui demandant si
pour résoudre les difficultés en personnel que connaissent les
centres de secours principaux il serait possible d 'envisager l'affecta-
tion dans ces centres de jeunes ap p elés du contingent. La réponse
(Journal officiel, Débats A. N. n" 45 du 20 juillet 1974) disait que
«le ministre de l' intérieur ne manquera pas d'intervenir pour obte•
nie, grâce aux dispositions dont :1 est fait état, une plus large
instruction de jeunes appelés aux tâches de protection civile, notam .
ment dans le cadre des centres de secours de sapeurs-pompiers
M . Dubanchet, sénateur, dans une question écrite (n" 16800), présen d
tait des propositions analogues. La réponse à cette dernière question
(Journal officiel, Sénat n° 53 du 10 juillet 1975, p. 2420) faisait
état d ' une étude «sur les possibilités d ' instituer une forme de
service actif de défense dans les' corps de sapéurs-pompiers, ce qui
permettrait d'y affecter des jeunes gens effectuant les obligations
d' activité du service national au . titre du service de défense. Une
telle mesure qui nécessiterait peut-être la modification des disposi-
tions législatives du code du service national, fait l'objet d'échanges
de correspondance entre mes services et ceux du ministère de la
défense s . La conclusion parlait d ' importants obstacles dont le
ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur, souhaitait qu ' ils puissent être
surmontés dans les plus brefs délais. Plus de dix-sept mois s' étant
écoulé depuis cette dernière réponse et les difficultés des centres
de secours principaux s 'étant aggravées en raison du recrutement
de plus en plus difficile de sapeurs-pompiers bénévoles, il apparaît
souhaitable qu ' une décision intervienne à ce sujet . Il lui demande en
conséquence si les échanges entre son département ministériel et
celui de la défense se sont poursuivis et si une solution pourrait
bientôt intervenir afin qu'une fraction significative des appelés du
service national puissent effectuer celui-ci dans les centres de
secours des sapeurs-pompiers . Il est en effet regrettable que l'équl•
pement de ces centres, souvent remarquable, ne puisse être entiè-
rement efficace par manque de personnel.

Pollution (protection du département du Vape

34032 . — 10 décembre 1976 . — M. Barel demande à M . le ministre
de la qualité de la vie quelles mesures il a prises ou compte prendre
à la suite de la condamnation à la prison, à la mise à l'épreuve et
à l ' amende du patron d 'une entre?rise de concassage de graviers
qui polluait la rivière de l 'Aille, département du Var, y rejetant
les résidus rougeâtres du broyage de graviers ; ces mesures devant
premièrement obliger l 'entreprise à réaliser les travaux ordonnes
par le jugement et deuxièmement éviter la répétition présente et
future de pareille atteinte à l 'environnement sur l'ensemble du
territoire français . Il lui demande en outre si, malgré sa réponse
rassurante à une question écrite de ce parlementaire sur la catas-
trophe de Seveso, toutes précautions ont été prises à la suite de ,a
protestation de viticulteurs du Gard contre la pollution de leurs
vignobles par le rejet dans l'atmosphère de résidus fluorés d ' une
usine de céramique.

Ecoles maternelles et primaires
(équiperaient du quartier du Moulin, à Creil

34034 . — 10 décembre 1976 . — M. Dupuy attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation scolaire critique du
Moulin, à Creil. Ce quartier, qui comprend déjà 850 familles, est en
cours de construction et va accueillir 300 nouvelles familles d 'ici
janvier 1977 ice qui donnera en plus un potentiel de scolarisation
de 180 élèves environ) . Actuellement il manque des postes en mater-
nelle et certaines classes so.,t surchargées en primaire . Les construc-
tions scolaires indispensables à brève échéance ne sont pas subven-
tionnées . Le quartier à lui seul nécessite la création d 'un G . A . P. P.
La médecine scolaire est pratiquement inexistante . Enfin, le pro-
blème du non-remplacement des maîtres en congé se pose avec
acuité . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
résoudre au plus vite cette pénible situation et répondre aux légi-
times revendications des parents d ' élèves, tant en ce qui concerne
les locaux scolaires, les postes, les effectifs, la médecine scolaire
que le G. A . P . P. et les remplacements des maîtres en congé.

Informatique
(conséquences finanefières de la fusion Honeywell-Bull-C .1.1 .).

34041 . — 10 décembre 1976 . — M. Pierre Bas expose à M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche qu ' il a pu lire dans la
presse américaine du 15 novembre 1976 les informations suivantes:
« La fusion des sc . Tétés productrices d ' ordinateurs françaises Honey-
well-Bull et Compagnie internationale pour l'informatique (C 1. I .)
doit diminuer de manière sensible les dettes d'Honeywell et amé-
liorer de façon substantielle son taux de capitalisation par rapport
aux dettes, selon ce que nous ont déclaré récemment des analystes
de valeurs mobilières s. « Clarence 1V . Spangle, président de la
société Honeywell, a cité les avantages supplémentaires suivants,
résultant de la fusion : 1 " une part beaucoup plus large du marché
français des ordinateurs ; 2° le projet du Gouvernement français
d 'acheter pour 800 millions de dollars d ' ordinateurs à Honeywell-
C. L 1 . au cours des quatre prochaines années ; 3 " une subvention
du Gouvernement français d 'un montant de 240 millions de dollars
pour les dépenses de recherche e' de développement et le coût
de fusion pendant quatre années à venir ; 4" une capacité accrue
des services de recherche et de développement ; 5" une forte
participation de la Compagnie générale d 'électricité, devenue
actionnaire de la société, résumant de la fusion ; 6° un paiement
en espèces de 58 millions de dollars à Honeywell dépassant la
valeur comptable de la participation et assurant une plus-value nette
en capital de 12 millions a. M. Pierre Bas se réjouit de ce que
dans le cadre du bicentenaire de l'amitié franco-américaine la
France ait pu procurer de tels avantages à une société américaine.
Il demande néanmoins au ministre s'il e et bien sûr qu'il n'y avait
pas de solution plus française.

Automobile (bénéfice des emprunts à taux redoit
pour tee entreprises du commerce et de la réparation automobile).

34042. — 10 décembre 1976 . — M . Chinaud demande à M . le Pre•
mier ministre (Economie et finances) s'il n'estime pas nécessaire
que toutes instructions utiles soient données par lui pour que les
entreprises du commerce et de la réparation automobile puissent,
elles aussi, pouvoir bénéficier des emprunts à taux réduit récem.
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ment accordés au P M. E . ce qui leur permettrait d 'effectuer des
investissements de nature à entraîner la création d 'emplois nouveaux
dans leurs ateliers.

Impôt sur le revenu (interprétation fiscale
de la notion de créance acquise)

34043. — 10 decembre 1976 . — M. Caillaud expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que certains services fiscaux consi-
dèrent, depuis quelque temps, que constitae une créance acquise,
au sens de l 'article 38 du code général des impôts. toute créance
d ' un vendeur sur un acheteur dès que ce dernier a signé un bon
de commande . Cette interprétation s 'appuie sur les termes de l 'ar-
ticle 1583 du code civil en vertu duquel la vente est parfaite entre
les parties. . . dès qu'on est convenu de ta chose et du prix, quoique
la chose n'ait pas été livrée ni le prix paye Elle aurait pour consé-
quence, si elle prévalait, d'obliger les vendeurs à comptabilisez
leurs ventes dès qu ' ils sont en possession d ' un bon de commande
et non, comme ils le font en suivant les obligations du plan comp
table général, lorsqu'ils émettent une facture au nom de l ' acheteur,
concomitamment à la livraison L en résulte que les intéressés
devraient réintégrer au crédit de leur compte d 'exploitation le mon
tant de toutes les ventes qui, à la fin d 'un exercice donné, ont fait
l' objet d ' un bon de commande sans donner lieu encore à l ' émission
d ' une facture Le procédé permet ainsi a certain vérificateurs
d 'opérer des redressements de comptabilité aboutissant à la per-
ception de suppléments d 'impôt sur les sdciétés ou sur les personnes
physiques qui ont un caractere insupportable pour les redevables
Il en est particulièrement ainsi pour les vendeurs de biens d 'équi-
pement qui, à la fin de l 'année 1975, ont été amenés à recueillir
de nombreuses commandes non suivies d 'une facturation immédiate,
lesdites commandes ayant été prises auprès d'acheteurs bénéfi•
claires de l 'aide temporaire aux investissements . Il lui demande
dans ces conditions : a) s'il estime compatible avec la volonté de
favoriser les investissements le fait de provoquer, par le moyen d ' une
interprétation nouvelle de textes fiscaux anciens, une surimposition
immédiate et extrêmement importante des vendeurs de biens d'éclat .
pement, dont certains vont sans doute être amenés pour les motifs
susexposés à déposer leur bilan ; b) si la notion de créance acquise
peut, selon lui, être utilement invoquée alors que la vente porte
non sur mi corps certain, indiv'dualisé, mais sur une chose de
genre ce qui . suivant la jurisprudence de la Cour de cassation, fait
échec au transfert de propriété et donc à l 'article 1583 du code civil
précité ; c) si la notion de créance acquise peut, à son avis, être
retenue tant que la vente ayant donné naissance à la prétendue
créance acquise peut être remise en cause par l ' acheteur en vertu :
soit de dispositions contractuelles lui permettant par exemple de
renoncer à son achat par suite de la hausse des prix (cas envisagé
par la réponse à la question écrite posée le 9 juin 1976 par M. de
Poulpiquet) ou de la modification des caractéristiques d ' un produit
fabriqué en série ; soit des principes généraux du droit privé, tel
que celui qui est posé par l 'article 1184 du code civiL

Exploitants agricoles (discrimination en matière d' indemnité
sécheresse au détriment des exploitants groupés en G. A. E. C.).

34045 . — 11 décembre 1976. — M. Odru expose à M. le ministre
de l'agriculture la situation faite aux exploitants agricoles, ayant
constitué un groupement agricole d'exploitation en commun (G . A.
E . C .), à l'occasion du versement de l'indemnité sécheresse. Il lui
rappelle l 'article 7 de la loi n" 62 .917 du 8 acfit 1962 relative aux
groupements agricoles d ' exploitation en commun : a La participation
à un groupement agricole d'exploitation en commun ne doit avoir
pour effet de mettre ceux des associés qui sont considérés comme
chef d ' exploitation et !eut-famille, pour tout ce qui touche leurs
statuts économique, social,, fiscal,, dans une situation infé-
rieure à celle des autres chefs d'exploitation agricole et à
celle des autres familles de chefs d ' exploitation agricole a . Or, il
semble que dans certains départements l'aide par U . G. B. ne
soit versée que pour trente U . G . B. par G . A . E. C ., quel que
soit le nombre d'associés . Il lui demande quelles sont les raisons
de cette infraction à la loi dont sont victimes les exploitants
agricoles ayant constitué un G . A. E . C. et quelles mesures il compte
prendre pour que cesse au plus vite cette infraction.

Hôpitaux (réalisation de l'hôpital de Lormont (Gironde)).

34047. — ll decembre 1976 — M. Tourné rappelle a Mme le
ministre de la santé que par une question écrite en date du
27 novembre 1974 tl s 'était fait le porte-parole des 100 000 habi
tants de cette partie de la C. U . B . qui, situés sur la rive droite

de la Garonne, ne disposent d 'aucun équipement hospitalier valable.
II s' avère que les propos développés par les personnalités compé-
tentes du Gouvernement n'ont pas été suivis d ' effet . Ainsi le ter.
raie nécessaire à l 'implantation de cet hôpital n'a pas encore été
acheté. Les études de programmation n' ont pas été commencées.
Qu'attend-on? Certains objectent en coulisse que l 'hôpital de
Libourne pourrait accueillir tes Bordelais . Outre les difficultés
nées de l ' éloignement de Libourne par rapport au point le plus
proche de la zone concernée (25 kmi, il ne faudrait pas essayer
de rentabiliser l ' hôpital de Libourne en y drainant une clientèle
au mépris de ses intérêts. Je précise en outre que l'hôpital de
Lormont situé près du pont d'Aquitaine avait pour vocation de satis-
faire aux besoins sanitaires des populations des quartiers Nord de
Bordeaux (Bordeaux Lac et Bas Médoc) . D lui demande donc à
nouveau où en est ta construction de l 'hôpital de Lormont et quels
sont les moyens que le Gouvernement donnera pour accelérer la
mise en oeuvre de cet équipement hospitalier indispensable.

Centres de soins pour personnes âgées
(auguteutatiou des crédits de fonctionnement).

34048. — 11 decembre 1976. — M. Ansart expose à Mme le
ministre de la santé la réponse insérée au Journal officiel du
16 novembre 1976 sur la destination et le tonctionnenient des
centres de soins, de cure et de réadaptation des personnes âgées qui
indique ; a Les centres de cure médicale pour personnes âgées
peuvent comprendre des unités médicales destinées aux soins des
personnes âgées après hospitalisation, des unités de rééducation
fonctionnelle et une (ou des) unités (s) de géronto-psychiatrie et de
diététique . » C ' est donc un véritable petit service de gérontologie
pour lequel la subvention devrait être de 40 p 100 au lieu des
20 p . 100 (moins les 17 .60 p . 100 de T. V . A .) accordés à ces centres
de soins La subvention de 40 p. 100 est d'autan* plus justifiée
qu 'un nombreux personnel médical et paramédical devra assurer
son fonctionnement. Ainsi, pour le centre de Denain (12t' lits), il
faudra : un surveillant, un kinésithérapeute, huit infirmières diplô-
mées, vingt-deux aides soignantes. Les médecins seront ceux de
l ' hôpital existant . D' autr e part, un certain nombre de cent res de
soins fonctionnent déjà, mais faute d 'un règlement officiel, chaque
administration en applique un en fonction de sa propre appréciation,
ce qui crée une très grande confusion. En conséquence, il lui
demande : s 'il n'entend pas accorder un complément de subvention
à ces centres ou rembourser la T. V. A. ; si .e décret fixant la
prise en charge de, dépenses occasionnées par les soins et traite-
ments effectués dans les centres de cure médicale . de soin. et de
réadaptation pour personnes âgées sera pris assez rapidement afin
que le centre de Denain, en particulier, puisse fonctionner dans de
bonnes conditions dès qu'il sera terminé, c'est-à-dire en décembre
1976-début janvier 1977.

Industrie textile (P. M E. du textile et de la confection
victimes de la concurrence étrangère).

34049. — 11 décembre 1976. — M. Pranchère attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la fermeture de nombreuses petites
et moyennes entreprises du textile et de la confection qui inter-
viennent actuellement . En Corrèze, c'est le cas des ateliers Sotutex
à Tulle et de Tartary à Ussel . Ces fermetures se traduisent par la
suppression de quarante emplois . D'autres entreprises, dans cette
branche d'activité sont en difficultés et seraient menacées de fer-
meture : Il ressort d ' informations qu'il a pu recueillir qu'une des
causes essentielles proviendrait du fait de l' ouverture sans retenue
de nos frontières aux marchandises de l'habillement produites en
Afrique du Nord et en Extrême-Orient . Un commentateur de radio
a pu faire état d 'un dépassement annuel de 300 p 100 des impor-
tations autorisées. Les conséquences se traduisent par des achats
qui affectent la balance des paiements du commerce extérieur dont
le déficit est ainsi accru et par la fermeture d'usines de la confec-
tion et du textile provoquant la mise en chômage de travailleurs.
Considérant que la responsabilité du ministère du travail est enga-
gée. il lui demande de lui fournir : 1° l'évolution des importations
des produits textiles au cours de l'année 1975 comparée aux années
1974, 1973, 1972, 1971 et 1970 ; 2" l 'évolution des importations de
produits textiles au cours du premier semestre 1976 comparée au
premier semestre 1975 , 3" les indications sur les mesures de pro .
tection de l ' industrie du textile française et éventuellement les vio-
lations constatées ; 4' les décisions qu 'il compte prendre pour
mettre un terme aux fermetures d'entreprises dans cette branche
industrielle et remettre en activité les ateliers Sotutex à Tulle et
Tartary à Ussel.
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Receveurs et receveurs-distributeurs des P. T . 7.
(exclusion du logement de

	

fonction de leurs revenus imposubles).

34050 . —

	

Il décembre 1976 . — M. Pranchère attire l'attention

	

de

M.

	

le Premier

	

ministre (Economie et

	

finances)

	

sur la

	

situation
des receveurs et

	

receveurs-distr ibuteurs des P . T. T. qui, en

	

plus

des loin des tâches qu'ils assument aupres des populations rurales,
doivent assurer le gardiennage des fonds de l'Etat .

	

De

	

très

	

nome
breux receveurs et

	

receveurs-distributeurs des P. '~ . T .

	

béneticient,
par nécessité absolue de service, d ' un logement de fonction qui leur
est en principe attribué gratuitement, mais en réalité d ' une façon
très onéreuse du fait de la fiscalite . Le 26 mai 1976, M . Henri Lucas,
député du Pas-de-Calais, a déposé a la présidence de l' Assemblée
nationale la proposition de loi n" 2364 tendant à exclure du revenu
imposable te montant de la valeur locative du logement de fonction
occupé par les receveurs-distributeurs par nécessité absolue de
service L'adoption de cette proposition de loi satisfait leurs reven•
dications. En conséquence, il lui demande s ' il n' entend pas prendre
les initiatives nécessaires à l'adoption de la proposition de loi.

Etabli .ssentents secondaires (insuffisance des crédits d'équipement
et de Jonctimineuteut de la cité scolaire intercommunale de Cheune
vières /Val-de-Marne/ ).

34052. -- Il décembre 1976 . — M. Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
graves conséquences de manque de crédits d ' équipement et de fonc-
tionnement pour la cité scolaire intercommunale de Chennevières.
La construction d'un lycée polyvalent et de deux C . E. T. est en effet
intervenue avec plusieurs annéee de retard et moyennant une lutte
persévérante de l ' ensemble des parents d'élèves pour obtenir les
crédits dans un budget qui se réduit en peau de chagrin . Compte
tenu de ces retards, la rentrée scolaire s 'est effectuée à titre précaire
dans des locaux disponibles au C . E . S . Molière, à Chennevières. et au
rythme actuel les travaux ne seront pas terminés pour la rentrée
1977. Aux difficultés résultant de cette situation provisoire, s 'ajoute
une pénurie critique de matériel de toute sorte ien géographie, en
physique, en éducation physique, en langue vivante) . Des pressions
scandaleuses sont exercées sur les élèves pour orienter leur choix en
matière de langues et pour limiter le nombre des options . Des élèves
sont engagés à s 'inscrire aux cours par correspondance au C . N . T . E.,
moyennant un droit d'inscription de 160 F, pour pallier cette
carence. La restauration est confiée à un traiteur privé qui n 'assure
ni la quantité ni la qualité des repas nécessaires aux élèves. Il
n 'est pas prévu de réaliser de gymnase dans une cité scolaire qui
doit a^cueillir prochainement 2250 élèves . A l'origine de chacune
de ces difficultés, on trouve toujours le retard et l ' insuffisance
des crédits d'Etat nécessaires à l 'équipement et au fonctionnement
de la cité scolaire intercommunale . Il lui demande en conséquence
quelles dispositions il entend prendre : 1" pour mettre dans l'immé-
diat à la disposition des élèves et des enseignants les moyens
indispensables pour assurer l' enseignement dans des conditions
normales ; 2" pour ouvrir les sections correspondant aux souhaits
des élèves à mesure que cela est rendu nécessaire et possible par
la scolarisation d ' un nombre croissant d ' élèves ; 3° pour accélérer
les travaux de construction du lycée de manière à achever la cité
scolaire pour la rentrée de septembre 1977 ; 4" pour financer et
construire d'urgence le gymnase et les plateaux d 'évolution indis-
pensables à l ' enseignement de l ' éductior physique.

Bruit (recherches visant à réduire effectivement
les conséquences sociales du brait).

34053 . — 11 décembre 1976 . — M. Kalinsky attire l'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur les conditions dans
lesquelles a été lancé un appel d ' offres en vue de l'évaluation
monétaire du coût social du bruit . Il 'st, en effet, inadmissible
de poser le problème du bruit en terme de coût social alors qu'il
s 'agit d'un fléau qui doit être combattu avec tous les moyens
apportés par les progrès de la science et de la technique . Cette
évaluation en termes monétaires dit coût du bruit répond à l'évi-
dence au souci de comparer le coût avec celui des dépenses néces-
saires pour y mettre fin. Or il s'agit de problèmes incommensurables,
dans la mesure où le bruit porte une atteinte irrémédiable aux
conditions de vie et à la santé des personnes qui y sont soumises.
Cela ne peut se mesurer ni en milliers de francs, ni en millions
de francs, car c'est un besoin absolu pour l'homme de disposer
de lieux de travail, de repos, de loisirs où il ne soit pas constam-
ment agressé par le bruit . S 'il est nécessaire de développer la
recherche pour connaître précisément tous les effets du bruit, ce

qui ne manquera pas d 'apporter des nouvelles preuves de l 'urgence
de mesures qui s'imposent pour limiter le bruit, il serait dangereux
de s ' orienter dans une direction qui subordonnerait la lutte contre
le

	

bruit à

	

des

	

calculs de «

	

rentabilité

	

s totalement

	

arbitraires.
Il

	

faut, au contraire, tout mettre en oeuvre et sans attendre pour
réduire le

	

bruit à

	

la source

	

et, dans

	

l 'intervalle

	

nécessaire pour
que ces mesures aient leur plein effet, pour assurer un droit réel
à protection et à réparation aux victimes du bruit .

	

Il lui demande
en conséquence quelles dispositions il entend prendre pour favoriser,
en accord avec les intéressés, une véritable recherche sur le bruit
visant à réduire rapidement les conséquences de ce fléau.

Sécurité sociale minière
(assurance maladie-maternité des polgpeusionnés .)

34055. — 11 décembre 1976. — M . Legrand rappelle à M . le
ministre du travail que les modalités d ' application de l'article 8
de la loi n" 75-574 du 4 juillet 1975, relatif à l 'affiliation des poly-
pensionnés pour l 'assurance maladie-maternité, ont conduit ses ser-
vices, par lettre du 24 août 1976, référence : bureau RS n" RM 5000 -
Si) 3522, à faire savoir à la caisse autonome nationale de sécurité
sociale dans les mince que les veuves de mineurs titulaires d ' une
pension de réversion servie par ladite caisse et qui, ultérieurement,
bénéficient d'un avantage personnel liquidé par un autre régime
obligatoire de sécurité sociale pourront, par dérogation aux dispo-
sitions des décrets n° 52.1055 du 12 septembre 1952 modifié et
n" 67-1091 du 15 décembre 1967 . rester affiliées aux sociétés de
secours minières, sauf demande contraire de leur part . Si ces
nouvelles dispositions permettent de régler favorablement la quasi-
totalité des cas dont les sociétés de secours ont à connaître et
concernant les veuves de mineurs, restent posés ceux des femmes
de mineurs qui bénéficient d 'une pension personnelle du régime
général . Lorsque la femme d ' un mineur a, du vivant de son mari,
toujours travaillé dans des entreprises relevant du régime général
et a donc bénéficié, de ce fait, à titre personnel, des prestations
maladie-maternité servies par ce régime, il apparaît logique qu ' au
décès de son époux elle continue à bénéficier en qualité de pen-
sionnée des mêmes prestations que celles auxquelles elle pouvait
prétendre du vivant de celui-ci. Mais le problème se pose en termes
différents lorsqu ' il s ' agit d 'une femme qui a travaillé par intermit-
tence, avant ou après son mariage, et qui, du fait de ses annuités
de versement, peut effectivement prétendre au droit à pension
ou à rente du régime général, avant le décès de son mari . A ce
sujet, il lui soumet l 'exemple suivant, tiré d ' une situation dont il
a eu à connaitre : cette femme a travaillé dans une entreprise
relevant du régime général pendant sept ans avant et au début de
son mariage contracté avec un ressortissant du régime minier . A la
naissance de son premier enfant, elle a cessé de travailler et a donc,
depuis cette date, été reprise en qualité de conjointe par le régime
spécial . En 1975 . elle s 'est assurée volontairement auprès de sa caisse
primaire d' assurance ma l adie, pour le seul risque vieillesse . en qua.
lité de mère de famille. A soixante-cinq ans, elle pourra donc pré-
tendre à une pension de vieillesse servie par le régime général.
Mais si son mari meurt avant qu'elle n 'ait soixante-cinq ans, elle
bénéficiera d ' abord de sa pension de réversion du régime minier
et restera affiliée à sa société de secours pour le risque maladie
même après qu ' elle ait obtenu l' avantage vieillesse dit régime général.
Tandis que si son mari meurt après qu 'elle ait atteint ses soixante-
cinq ans, c'est-à-dire après l ' ouverture de ses droits à pension de
vieillesse du régime général, elle se verra privée des avantages du
régime minier dont elle aura bénéficié tout au long de sa vie
conjugale et sera affiliée d ' office au régime général pour le risque
maladie. Cet exemple choquant est d ' autant plus caractéristique que,
dans le cas d'espèce, il s'agit d ' une assurance volontaire prise uni-
quement pour la couverture du risque vieillesse et qui ne la privait
pas, tant qu ' elle cotisait, du bénéfice de l 'assurance maladie du
régime minier. En conséquence, il lui demande si des dispositions
plus souples peuvent être envisagées afin que l 'article 8 de la loi
n° 75-574 du 4 juillet 1975 puisse s' appliquer non seulement aux
veuves de mineur polypensionnées, mais également aux femmes de
mineur qui, dès tors qu'elles justifient d ' une durée suffisante de
rattachement au régime spécial en qualité d 'ayant droit, pourraient,
sur leur demande, rester affiliées à ce régime après liquidation de
leurs droits à des avantages vieillesse acquis à titre personnel
auprès d ' autres régimes avant décès de leur conjoint.

Thé(itre laide aux compagnies théâtrales

de ta région Est . Lorraine).

34057 . — Il décembre 1976 . — M. Depletri attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat à 1a culture sur la situation du jeune
théâtre, en p articulier dans la région Est-Lorraine . Dans cette régi^t
traditinniiellement considérée comme tin désert culturel, quatorze
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compagnies dramatiques témoignent aujourd ' hui de la vitalité de
la création théâtrale, et ceci en dépit de l 'aggravation accélérée de
leurs conditions d'existence. Ces compagnies mènent en effet an
important travail de création et d ' animation dans une grande diver.
sité de styles et de démarches (théâtre de recherche . théâtre pour
enfants, café-théâtre, théâtre d ' intervention) . Or, sur ces quatorze
compagnies, trois seulement ont été subventionnées cette année
par le secrétariat d ' Etat aux affaires culurelles. Devant les nouvetics
restrictions budgétaires, le jeune théâtre s' inquiète et réclame an
certain nombre de mesures, au titre desquelles : l ' augmentation du
budget de la commission d ' aide aux animateurs (sept à dix millions
immédiatement), le passage ° hor s commission ° d'un certain nombre
de compagnies qui sont subventionnées depuis plusieurs années par
cette commission, ce qui leur permettrait de disposer d ' un budget
un peu plus décent dans l 'attente d ' un statut correct, l 'accord d ' en
budget décent aux six compagnies pour enfants qui ont obtenu cette
année un statut, la signature de nouvelles conventions statutaires
ente l 'Etat et les compagnies «hors commissions permettant à
celles-ci un travail organisé et méthodique avec des garanties de
continuité. Il lui demande quelles mesures elle compte prendre peur
satisfaire ces légitimes revendications.

Industrie mécanique (menace de licenciements
d l ' entreprise Norelern Industrie d ' Orsay !Essonne!).

34059. — 11 décembre 1976. — M. Vinet attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la .situatan
particulièrement grave dans laquelle se trouve l ' Entreprise Norelem- -
Industrie de la zone d ' activités de Courtabceuf à Orsay. Cette
entreprise qui a vocation de sous-traitance de mécanique de preci-
sien et dont la nécessité pour toutes les entreprises de pointe de
la nation est reconnue risquait le règlement judiciaire au début du
mois de novembre. Aujourd 'hui, une entreprise Geo-t,trvice est
prête, à la suite de la lutte des travailleurs, à reprendre L 'ensemble.
Seulement, quatre-vingts licenciements sont la condition de la
reprise par cette société . Alors que la situation de l ' emploi est iejà
dramatique et ne va pas cesser de s ' aggraver dans le département
de l'Essonne, il lui demande ce qu'il compte faire pour que les eeti-
vités de Norelem-Industrie reprennent dans les meilleurs délais,
dans de bonnes conditions, sans aucun licenciement.

Emploi )modification de la politique de décentralisation industrie lle
dons lu région d 'Ire-de-Frmncei .

	

-

34060. — ll décembre 1976 . — M. Ducelonè attire l'attention de
M. le Premier ministre (Eeonomie et finances) sur la question des
emplois industriels dans la région de l 'Ile-de-France . 'foutes les
études effectuées permettent de constater que, notamment peur
Paris et les départements limitrophes : Hauts-de-Seine, Val-de-Marne
et Seine-Saint-Denis, la politique dite de décentralisation pratiquée
ces dernières années a abouti à la disparition de centaines d'ent r e-
prises industrielles et à une perte de dizaines de milliers d 'emplois
industriels. Un déséquilibre s'est créé . Il a de profondes répercus-
sions sut' la vie des travailleurs : accroissement du chômage, notant-
ment féminin ; allongement de la durée des transports pour se
rendre à un nouvel emploi . .. comme sur les finances communale.
Devant une telle situation, des propositions ont été faites à diverses
reprises par les députés communistes, notamment celles : de s 'oppo-
ser à toute suppression d 'emplois dans la région parisienne : d 'inter-
dire toute transformation de terrains industriels en ter rains pour
constructions immobilières ; de créer un fonds de promotion de
l ' artisanat parisien et un comité de l ' urbanisme industriel pour
Paris et les trois départements limitrophes . Mais il est d ' autres
mesures immédiates qui doivent être prises, il s ' agit des primes de
décentralisation et des taxes qui pèsent sur les entreprises qui dési-
rent s ' installer en région parisienne . C'est pourquoi il lui demande
s 'il n'entend pas supprimer : 1 " la prime de décentralisation institttee
pour le secteur secondaire ; 2" la taxe d'implantation pour !es
nouvelles entreprises industrielles ; 3" la redevance tendant à limiter
l ' extension des locaux à usage industriel

Droits syndicaux [atteintes aux libertés syndicales
dans les agences pour l ' emploi de ln Seine Saint-Denis,

34061 . — Il décembre 1976 . — M. Ralite attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur les atteintes aux libertés syndicales
dont ont été frappés des représentants C. G . T. des agences pour
l 'emploi de la Seine-Saint-Denis . Deux faits parmi d'autres : 1° pour
avoir participé le 22 eetobre 1976 à une réunion syndicale organisée

légalement dans les locaux de la direction générale de l'A . N . P. E.,
certains agents se sont vus retirer t 30 de leur salaire : '2" bien
souvent la not•tlion des agents semble être fonction d 'autres cri-
tères que professionnels, en particulier pour ceux appartenant au
syndicat C . G . T . . II s 'agit là de pratiques inadmissibles contraires
au statut de la fonction publique. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que : la retenue sur le salaire soit annulée;
cessent les méthodes de notation où les opinions de l 'agent inter-
viennent plus que les qualités professionnelles.

Programmes scolaires idifficutrés d 'adaptation des élèr'es
à l ' enseignement moderne des nuttheinaliquest

34065 . — 11 décembre 1976 . — M . Bonhomme expose a M. le
ministre de l 'éducation que son attention a été appelée sur la
multiplication des placards publicitaires parus clans la Presse en
faveur de cours de rattrapage de mathématiques . Généralement,
cette publicité fait état du fait qu'après chaque rentrée scolaire
il n ' est pas rare de constater chez de nombreux élèves de lycée et
de collège des difficultés d 'adaptation concernant l 'enseignement
des mathématiques. 11 se demande si les difficultés en cause ne scat
pas la conséquence de la réforme introduite depuis plusieurs
annees déjà dans les enseignements primaire et du second degré,
rèfor :ne tendant à substituer à l ' enseignement traditionnel des
mathématiques un enseignement nouveau présenté sous le nom de

mathématiques modernes „ II lui dema'tde quelle est son opinion
à cet égard . Il souhaiterait savoir si les rapports des inspecteurs
généraux de mathématiques font état de difficultés particulières
rencontrées pair les élèves de divers ordres d 'enseignement en ce
qui concerne les mathématiques modernes.

Plane d ' occupation des sols (droit du bureau d ' une association foncière
le !aire obstacle 6 nu permis de construirez

34067. — I l décembre 1976 . — M . Darnis expose a M. le ministre
de l 'équipement qu ' un particulier a obtenu, par suite de l 'éceulem,snt
du délai de deux mois, un permis de construire regulier, alars qu 'un
sursis à statuer aurait dû être prononcé en raison des prévisions
du plan d ' occupation des sols en cours d 'élaboration . Cette construc•
Lion étant en bordure d ' un chemin d 'une association foncière de
remembrement rural et n'ayant pas reçu de commencement d 'exé-
cution, M . nantis demande à M. le ministre de l ' équipement 1° si
le bureau de l'association foncière a la possibilité, en tant que tiers
dont les droits sont reservés par te permis de construire, de s 'opposer
à la construction projetée au motif que le chemin qui est sa pro•
priéte ne doit être utilise confortement à son objet qu 'à usage
agricole ; 2” si, d' une façon générale, le bureau de l 'association fon-
cière peut s' opposer à la constr uction à usage d ' habitation, par un
propriétaire membre de cette associaiton et non agriculteur, sur
un terrain desservi par un chemin d ' exploitation de ladite associa-
tion, ledit terrain étant incius dans le périmètre de remembrement
et payant les taxes correspondantes.

Fiscalité immobilière (pins-value foncière : terrain reçu
en avance d'hoirie revendu après le dècès des nitrent,).

34068 . — 11 décembre 1976. — M. t-a Dorent. etonne aupres de
M. le Premier ministre (Economle et finances) ao n 'avoir pas
obtenu de réponse a la question écrite n" 31170 qu ' il triait ansée
à son prédécesseur, question publiée au Journal officiel (Débats
A . N ., p. 5594) eu 7 août 1976 Plus de quatre mois s'émet "coulés
depuis ta publication de cette question et comme ti lb-r : t con.
naitre sa position à l'égard du problème exposé il lui ; renon•
velte tes termes en Lui demandant de bien voulait Ic . epporter
si possible une réponse rapide Fe coueéquencs expese que
des parents ont donne en 197s, en avancement d ' hoirie• à l ' un de
leur fils un terrain avec obligation bien entendu du rappor t à
la masse Les parants sont décédés en 1947 et 1965 c' la sucées•
sien s'est trouvée normalement liquidée . Compte tenu du rapport,
il semble que le terrain parait devenir un bien issu définitivement
de la succession, l 'avancement d ' hoirie ayant cesse tue produire
ses effets . Dix ans après, le terrain en cause est vendu par
l 'herittet 11 lui demande si celui-ci peut bénéficier de l 'imposition
de la plus-value à 50 p 100. taux reservé aux biens acquis par
succession et donation-partage. conformément tex dispositions de
l 'article 5. 11 ie la loi n " 74.644 du 16 juillet 1974 Si l'administration
était d'un avis contraire, il apparaît que l ' usufruit réservé devrait
cependant être placé sons le régime succession .
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de finances rectificative pour 1976 in' 76 .978 de 2t) rctc,bre 1976)
a prévu, dans le but d'éviter certains abus, qu 'a compter de la
troisieme amuie d ' àge, la raison sociale et l'adresse de la société
utilisatrice doivent être Indiquées de manière apparente sur tes
véhicules qui sont passibles par ailleurs de la taxe sur tes véhicules
des sociétés Il appelle à ce sujet son attention sut l'atteinte à
la liberté individuelle et à la vie privée que peut representer
cette nouvelle disposition . L 'indication coniplete et apparente de
la firme sous cette forure est en effet de nature à renseigner
quiconque, lorsque le véhicule est a l 'arrêt, aussi bien sur les
relations professionnelles avec tel client ou fournisseur, que sur
les goûts ou les idées des dirigeants de la sociéte lors de leur
présence a une quelconque reunion artistique . sportive ou poli-
tique . Par ailleurs, cette mesure peut s'avérer dangereuse car
elle peut permettre l 'identification de la société par la personne
entrant en possession de clé oubliées par mégarde dans le véhi-
cule et qui pourrait les utiliser à des fins malhonnêtes Il lui
demande s 'il n 'envisage pas, a l'occasion de la prochaine aam-
pagne de vente des vignettes 1977-1978 d 'apporter plus de discré-
tion a la mise en oeuvre de cette disposition en remplaçant les
nom et adresse de la société par un numéro attribué à la firme
concernée, cette forme de signalisation des véhicules en cause
offrant des possibilités identiques mais moins discriminatoires de
la vérification souhaitée.

Education physique et sportive,
isituetiun des conseillers pédagogiques de circonscription,

34072. — 11 decembre 1976. — M. Jean-Pierre Cot appelle l'atten•
tiotr de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports)
sur la situation des conseillers péclegogignes de circonscription
qui sont chargés, sous l 'autorité des inspecteurs departementaux
de l ' éducation, de conseiller les instituteurs et institutrices d 'une
circonscription scolaire pour les activités physiques et sportives
Ces conseillers se déplacent en effet avec leur voiture personnelle
et peuvent ainsi prétendre a des frais de déplacement et de repas.
Ces indemnités leur sont servies jusqu 'à concurrence d 'une dota-
tion annuelle forfaitaire qui, en 1973 . était de 2 997,25 francs et
qui n 'est plus que de 2 000 francs en 1976 Cette somme ne
couvre, en fait, les frais que de quatre mais de l ' année scolaire.
Pendant les quatre autres mois les C. P . font leur travail en
utilisant souvent leurs propres deniers . bien qu ' étant instituteurs
avec des postes .. Education a leurs frais de déplacement dépendent
du budget du secrétariat à la jeunesse et aux sports, alors que
les C . P C pour les matières intellectuelles sont remboursés
de leurs frais par le ministère de l ' éducation sur ta base de
8000 francs par an. Pour permettre aux C. P. C . d'effectuer leur
travail en vue du développement du sport à l ' école, il lui demande,
dans un premier temps . quelles mesures il compte prendre pour
que le secrétariat d 'Etat à la jeunesse et aux sports rembourse
(comme le prévoient les textes) les conseillers pédagogiques sur
la base des frais réellement nécessaires à l 'exercice efficace de leur
métier . dans un deuxième temps : que ces frais soient remboursés
par le ministère de l' éducation puisque ce sont des postes d ' insti-
tuteurs et que l ' éducation physique et sportive fait partie inté-
grante de l ' éducation comme le spécifie le texte institutionnalisant
le tiers-temps pédagogique à l 'école élémentaire et que le nombre
de postes de C. P . C . soit augmenté pour s 'approcher le plus
rapidement possible du chiffre officiel de un C . P . C. Pour 100
instituteurs, chiffre qui est loin d 'être atteint.

Handicapés (réforme des missions
et structures des centres d'aide par le travail).

34073 . — 11 décembre 1976 . — M . Boulloche signale a Mme le
minisf e de la santé que la loi d'orientation en faveur des per-
sonnes handicapées, en délimitant plus étroitement la définition
des centres d 'aide par le travail, oblige en fait des as - iations
qui géraient iusqu ' ici de tels centres' à les transformer en ateliers
protégés Or, étant donné les différences fondamentales existant
entre ces deux types d ' établissements, les premiers fonctionnant
précédemment avec des prix de fournées ou selon des modalités
assez voisines, les seconds ayant au contraire a verser une rémt .ne
ration fixée en fonction du S. M . I . C et devant être par conséquent
plus concurrentiels les dirigeants des actuels C . A . T. risquent
d'éprouver des difficultés à faire face à ces modifications de leurs

Prix (blocage des prix des biens Immobiliers).

34074. — 11 décembre 1976. — M. Lucien Pignion demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) pour quelles rai-
sons le blocage des prix ne s ' applique pas a certaines catégories
de biens, et notamment aux biens immobiliers Les promoteurs
constructeurs n'ont pas manqué de remarquer cette lacune dans
les arrêtes publiés le 23 septembre 1976 et continuent à facturer
librement les prix de Leurs logements . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre afin de réparer cet oubli générateur
d'inflation et de spéculation.

Agence nationale pour l 'emploi 'conditions de travail du personnel).

34077 — 11 decembre 1976. — M . Delehedde attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la dégradation progressive des condi-
tions de travail du personnel des agences nationales pour l 'emploi.
Si le budget de 1977 du ministère du travail prévoit la création
de nouveaux emplois, il s'agit essentiellement de la création d'un
corps d'inspecteurs chargés de contrôler les demandeurs d ' emploi.
Les effectifs propres des agences ne vent donc subir aucun accrois-
sement un développement de la catégorie des prospecteurs-placiers
serait pourtant nécessaire) . Cette situation ne peut que confirmer
une situation alarmante . si te nombre des demandeurs d 'emploi a
été multiplié par trois en quatre ans, le pe rsonne! des agences
nationales pour l'emploi n'a augmenté que de 20 p . 100. En consé-
quence. il lui demande ce qu'il envisage de faire pour que le
personnel des A 'st P E. puisse travailler dans des conditions
décentes

Anciens combattants (bénéfice de la campaguie simple pour les fonc-
tionnaires et agents des collectivités locales et services publics
ayant participé aux opérations en Afrique française du Nord)

34079. — 11 décembre 1976 . — M. Guerlin demande a M. te secré-
taire d'Etat aux anciens combattants de bien vouloir lui indiquer
si, compte tenu de la lot n" 74-1044 du 9 décembre 1974 et de ses
décrets d ' application, compte tenu de la repense de M le ministre
de la défense a la question n" 19060 de M Aubert et de ses propres
déclarations lors du vote du budget 1977, les fonctionnaires et agents
des collectivités locales et services publics ayant participé aux opéra-
tions en A . F . N . peuvent d ' ores et déjà bénéficier des majorations
d 'ancienneté que leur confère la campagne simple.

Droits syndicaux tixercice par les délégués syndicaux
de la direction générale des impôts).

34080 . — 1l deeembrc 1976 . — M . Robert Fabre expose a M. le
Premier ministre (Economie et finances) la situation faite à certains
délégués syndicaux de la direction générale des impôts, qui se
sont vu refuser l 'autorisation d'absence nécessaire pour se rendre
à leur congrès syndical Mesure discriminatoire allant à l ' encontre
de la directive de M . le Premier ministre, du 14 septembre 1970.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui exposer les
mesures qu 'il compte prendre dorénavant pour assurer le libre
exercice des droits syndicaux à ses agents et à leurs représentants.

Presse et publications.
(mesures en faveur de certaines revues d ' étude et de réflexion).

34083. — Il décembre 1976. - M . Robert Fabre attire l'attention
de M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les graves
difficultés matérielles auxquelles doivent faire face certaines revues
d'étude et de réflexion . Un certain nombre de mesures s 'imposent
en effet d ' urgence, si l 'on veut éviter la disparition de ces publica-
tions qui concourent au maintien de la diversité d'opinion, insepa•
rable de l'exercice de la liberté d' expression. Il lui demande donc
s ' il n 'envisage pas de prendre, dans les plus brefs délais, dans le
cadre de l'application de la loi portant modification du régime fiscal
de la presse, des dispositions réglementaires permettant à ces entre-

G
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prises d'opter pour un remboursement périodique, mensuel, par
exemple, de la T. V . A . due par l 'Etat. De telles mesures contri-
bueraient à faciliter les opérations de trésorerie de ces périodiques,
et à encourager la diffusion de la presse d 'opinion et de réflexion.
Il lui demande en outre, s 'il n' entend pas donner des instructions
pour que dans la diffusion de la publicité d ' Etat régulière, comme
lors des campagnes exceptionnelles, ce type de publication ne soit
plus systématiquement écarté, mais au contraire bénéficie de cette
ressource indispensable, dans le système économique actuel, à la
survie de la presse écrite.

Handicapés (mesures en vue d'améliorer leur scolarisation).

34084 . — 11 décembre 1976 . — Mme Fritsch demande a Mme le
ministre de la santé de bien vouloir préciser quelle politique
entend suivre le Gouvernement en ce qui concerne : 1" la création
de classes spécialisées en externat pour les enfants adolescents
handicapés, étant rappelé qu ' il a été promis, depuis longtemps, de
créer une classe spécialisée par établissement scolaire ; 2" la créa-
tion de structures d 'accueil pour les enfants muttihandicapés, ces
structures étant actuellement très insuffisantes ; 3" la création de
cours ménagers et de puériculture dans les établissements recevant
des jeunes filles handicapées .

Handicapés
(récupération par les héritiers des prestations d 'aide sociale,

34085 . — 11 décembre 1976 . — Mine Fritsch rappelle à Mme le
ministre de la santé qu ' en vertu de l'article 48 de la loi n" 75 . 534
du 30 juin 1975 d' orientation en faveur des personnes handicapées
(art . 168 du code de la famille et de l 'aide sociale) les prestations
d'aide sociale accordées aux personnes handicapées pour couvrir
les frais d ' hébergement et d'entretien dans les établissements de
rééducation professionnelle et d 'aide par le travail, ainsi que dans
les foyers et foyers-logements, ne donnent pas lieu à l 'application
des dispositions relatives au recours en récupération desdites pres-
tations lorsque les héritiers du bénéficiaire décédé sont son conjoint,
ses enfants ou la personne qui a assumé, de façon effective et
constante, la charge du handicapé . Elle lui demande s'il est envi-
sagé d 'étendre ces dispositions en faveur des attributaires de pres-
talions d ' aide sociale servies antérieurement au 31 décembre 1975

Santé publique (agrément officiel des centres de soins infirmiers)

34086. — 11 décembre 1976 . — M . Boyer demande à M. te
ministre du travail s 'il est mesure de lui précises à quelle date
sera publié un décret relatif aux conditions d'installation et de
fonctionnement qui permettraient que des centres de soins infir-
miers puissent recevoir un agrément officiel

Laboratoires d 'analyse médicale
(nomenclature des actes de biologie médicuc,

34087. — 11 décembre 1976 — M . Cabanel attire l'attedw„ de
Mme le ministre de la santé sur les nombreuses difficultés résultant
de i 'apnlitetion de la nouvelle nomenclature des actes de biologie
médicale parue au Journal officiel du 1"' septembre 1976 Certains
établissements publics, hôpitaux; ou centres de transfusions, auraient
continué à appliquer aux analyses qu 'ils effectuent les coefficients

de l 'ancienne nomenclature, alors que des biologistes à l'occasion
de contrôles par les services de la concurrence et des prix se
voient actuellement reprocher des infractions pour non-application
de la nouvelle réglementation Il lui demande si dans ces conditions
il ne serait pas nécessaire de renvoyer l ' application de la nouvelle
nomenclature au l'' janvier 1977 et ainsi mettre fin aux difficultés
actuelles et aux situations inéquitables qui en résultent.

Urbanisme (loi du 31 décembre 1975 : droit de préemption
des collectinites publiques)

34089. — Il décembre 1976 . — M. Deprez expose à M . le ministre
de l'équipement que la loi n" 75-1328 du 31 décembre 1975, portant
réforme de :a politique foncière, a institué au profit de la collectivité
publique un droit de préemption de nature à s 'exercer à l 'occasion
d ' une aliénation volontaire, à titre onéreux, sous quelque forme que
ce soit . portant sur tout immeuble ou tout ensemble de droits
sociaux donnant vocation à l 'attribution en propriété ou en jouis-
sance d'un immeuble ou d' une partie d ' immeuble, bâti ou non bâti,
situe dans une zone d 'intervention foncière La circulaire d ' appli-
cation du 15 juillet 1976 relative aux zones d 'intervention foncière
cite en particulier parmi les mutations de certains biens soumises
au droit de préemption : l 'adjudication volontaire ou vente volon-
taire aux enchères publiques, l ' apport en société, quelles que soient
les conditions et modalités de l'apport et de sa rémunération ; ta
fusion de sociétés. ll est précisé pour cette dernière opération que
dans les diverses hypothèques de fusion de sociétés qui sont décrites
à l 'article 371 de la loi du 24 juillet 196G, il y a aliénation volon-
taire d'un patrimoine à titre onéreux et que le fait que la société
absorbée disparaisse au profit de la société absorbante ou d ' une
société nouvelle qui serait créée ne fait pas obstacle à l'exercice
du droit de préemption Or, les opérations de restructuration indus-
trielle se réalisent très souvent par voie de fusion, de scission ou
d 'apport partiel d 'actif . Ces modes de transmission du patrimoine
intéressent un ensemble de biens constitutifs d 'une même exploi-
tation, et donc indissociables les uns des autres, qu'ils soient immo-
biliers ou mobiliers . Si le droit de préemption visé par l 'article L . 211-2
de la loi du 31 décembre 1975 ci-dessus rappelée s'appliquait en
l 'occurrence, la possibilité de sa mise en oeuvre serait de nature
à empêcher, la réalisation des opérations envisagées, du fait des
risques de v oir altérer la consistance des actifs à transférer Il sem-
blerait que la loi du 31 décembre 197 n'englobe pas ce type d'opéra-
tions parmi celles qui sont soumises à l'effet du droit de préemption
qu 'elle a institué. Il devrait en être de même d ' opérations d 'objet
ptrentent immobilier, réalisées par des entreprises industrielles dans
le seul but de rationnaliser, par secteurs de destination la gestion
de leurs patrimoines immobiliers, en faisant appel à ces mêmes
procédures de fusion, scission ou apport partiel d 'actif . s'appliquant
à des filiales immobilières spécialisées . Il lui demande de bien
vouloir préciser l'interprétation qu 'il donne à la loi du 31 décem-
bre 1975

Rectificatif

au Journal. officiel (Débats parlementaires, A . N ., n " 7)
du 12 février 1977.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 688, 2' colonne, question de M . Barberot à M . le ministre
du travail, au lieu de : a 33036 e, lire : a 33038,
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